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LETTBE 

A M. THIERS 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 

CRISES FINANCIÈRE ET POLITIQUE. 


A M. TMIJEMS. 

Monsieur, 

L’Assemblée nationale a déeiclé qu’elle reviendrait à 
trois reprises sur son travail de la Constitution : un 
homme politique de votre importance profitera certai¬ 
nement de CCS reprises pour rendre l’œuvre plus digne 
de la grande nation et de la grande époque. 11 est donc 
permis d’en appeler du premier vote. 


Paris formule l’avenir de l’Europe. L’étranger se réserve le droit 
de pétition li cet autocrate. Plus puissant et plus influent que Ni¬ 
colas, puisse-t-il être plus clairvoyant et semer de meiileurs fruits! 
Tant que l’étranger a vu à l’œuvre les mêmes outils qui avaient 
renversé l’ordre de choses précédent, il a été persuadé que la 
construction de la République n’était pas sérieuse, car ce qui est 
propre à renverser ne saura jamais censtruire. L’apparitipndu gé¬ 
néral Cavaignac donne une date li une nouvelle situation. Étranger, 
et innocent de celte révolution, il a été dans les conditions néces¬ 
saires pour bien juger les symptômes de cet immense événement; 
seni, il a pu maîtriser les haines implacables des factions, planer 
au-dessus de leur drapeau souillé, et voir la patrie seule à travers 
les fumées de ce tumulte. Homme d’ordre et de commandement 
par habitude et par principe, ii a pu tenir d’une main ferme le 
sceptre du Gouvernement. Car n’importe ie nom que vous donniez 
à un Gouvernement, il ne se fera jamais obéir si vous contiez son 
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expression aux agents-connnsMes dësoWrea-et des révoltes. Qnei- 
quefois ils sont nécessaires, ils peuvent sauver la patrie en chassant 
rusurpaiion ; uiai3 ils la perdront de nouveau s’ils usurpent les 
drçits du Oouyernement. lionneriez-vous aux lévriers l’assaison- 
neniedt du gibier qu'ils ont pourchassé? Ils en feraient une curée. 
C’est l'iiistoirè de vos premiers çrganisateurs. On craint la foudre, 
mais on s'éclaire de la lumière du soleil, qui échauffe, mais qui ne 
détruit pas.. 

J'ai à me disculper de mon français, plus étranger peut-être pour 
mes lecteurs que ma langue natale; mais pourtant, quand on pro¬ 
clame.la.fraternité entre toutes les nations, quand an milieu d’elles 
on vientitfoublerloutesdes intelligences,-il faut s’attendre récipro¬ 
quement à cette irruption des barbares dans votre langage, à cette 
infusion des éléments étrangers au milieu des formules les plus roya¬ 
lement académiques; car..a.vant tout, entre frères, il faut se rap¬ 
procher pour s’entendre. Vons voyez que le drame du 2't février, 
que Paris a commencé, a eu ses épisodes aussi bien en allemand, h 
Berlin et à Vienne, qu’en polonais à Posen, en Bohême et à 
Prague, et en italien à Milan et Turin, et en roman à Bucharest. 
Et, si le vent no tourne pas, comme il est h craindre peut-être, 
d'autres langues encore se mêleront à ce choeur. .Mais ce morceau 
d’ensemble serait difficilement sténographié ou daguerréotypé, 11 ne 
me reste donc qu’à invoquer l’indulgence du lecteur français : — 
par égard pour- les convictions franches, il saura être moins rigide 
sur ;la forme. 

Après le 2ti février nous avons vécu, pendant quelque temps, 
dans la croyance que l’Europe était en présence directe de celui 
qui peut tout. Les trônes que les siècles ont cristallisés, les principes 
que la pauvre sagesse humaine a proclamés indestructibles, tout 
cela tombait devant on pavé de Paris. — L’empire d’Autriche en 
lambeaux, là Prusse gouvernementale h genoux devant la Russie, 
la Prusse gouvernée la tête haute et tournée vers l’occident; — 
l'Italie presqu’uné nation,—ÔO millions de Slaves jouant au colin- 
maillard h Prague; la Pologne, et même Plrlande, remuant ses 
cadavres et sanctionnant de nouveau le martyre. 

Devant ces miracles il aurait fallu se recueillir, souffler devant ce 
char dé l’inconnu, poür qu'une poussière, un atome n’urrêiài par 
hasard là venue de ce Messie, homme ou ‘principe, qui devait, qui 
pouvait saliver les destinées du monde. 

L’hisioii'e peut-être verra plus clair, mais le jugement des con¬ 
temporains n’a ni lé langage ni la mesure nécessaires pour résumer 
et juger tout ce que nous avons vu depuis le février. La vitesse, 
les forces, les ruines, dépassent toutes les traditions ainsi que toutes 
les prévisions. Qhi peut s’étonner que les hommes ne se soient pas 
trouvés h la hauteur de tels événements, et qu’en face de l’œuvre 
incommènsurablc dont personne ne peut nommer le moteur, tout 



cequ’iis essayent (Ig faire, de prévoir, de préparer, est petit, est 
inquiétant, est indigne? Qui peut s’étonner qu’à chaque rayon do 
luniiôre cliacun explique à son voisin sa manière d’épeler l’avenir. 

C’esl peut-être cette force cl ce devoir invincibles qui m’obligent 
aussi de parler..., de parlermême la langue qui n’est pas la mienne ; 
car dans ce chaos, au milieu do cette trombe qui brise et emporte 
tout le passé, qui peut dire de combien d’atomes imperceptibles 
l’avenir recueillera et composera la pensée réelle du salut. 

L’Assemblée constituante a pour tâche de dire le dernier mot au 
passé, et le premier mot h l'avenir. Son œuvre se ressent déjà de 
cette insuflisaiice de l’esprit contemporain pour donner des formules 
définitives aux principes qui apparaissent spontanément, auxquels 
rien et personne n’csl préparé. 

Simplifier le problème c’esl diijà faciliter sa snlulion. Quand on 
assiste h la mise en poussière de toutes les chartes, de toutes les 
dynasties et de toutes les constitutions, qui toutes avaient la préten¬ 
tion d’une durée séculaire, bâtir laborieusement une constitution 
de plus, la mesurer h la taille de l’avenir, est peut-être une suffisance 
étonnante pour les contemporains de tant de ruines. — Mais 
l’œuvre est commencée; elle est donc indispensable, 'fâchez au 
moins qu’elle conserve dans la nouvelle organisation politique 
toute l'élasticité nécessaire aux intelligences et aux chances qui 
peuvent formuler le grand mystère de l'avenir, dont vous ne pouvez 
qu'épeler les premières syllabes 

Sans le maudit 15 mai, que Francfort, Vienne et Berlin ont déjà 
imité, sans l’insurrection des barbares en juin, l’œuvre aurait pu 
se développer comme elle avait commencé, sans lutte et sans con¬ 
testation. Pour que l’observation des inspirations divines soit pos¬ 
sible, pour que la semence céleste puisse germer, il faut que votre 
mécanisme social soit simple et son mouvement facile. — Les com¬ 
plications inventées par des publicistes vieillis dans l’erreur doivent 
imiltiidicr le frottement superflu, et empêcher l'action des forces 
nouvelles que vous mettez en mouvement. Ainsi, procéder avec la 
plus grande simplicité, réserver sobrement les droits que le passé 
lègue à l’avenir, mettre ces droits en dehors de toute coiilcstalion, 
les entourer du respect sincère des populations, c’est créer une ré¬ 
publique vraie, morale et viable. 

Au reste, l’expérience a singulièrement simplifié les grandes 
questions. — Ainsi. les sectateurs de la stabilité peuvent-ils en¬ 
core la faire abriter derrière les fictions monarchiques ? Est-ce que 
Berlin, est-ce que Vienne, même Vienne l’apostolique, ont été 
sauvées dans leur tranquillité par les dynasties régnantes ? Quant à 
la France, Bonaparte parjure h la liberté a prouvé que le génie lui- 
même ne saurait jamais fixer la victoire ni ses gloires. —La postérité 
légitime de Napoléon, c’est l’bistoiro, le bronze et le marbre, — 
Les Bourbons font rougir de honte, fléchissant le genou de- 



vantla volonté-de.l’élranger. Ceux qui rêvent d’escalader ce irô' 
ne, marqué par le sang de Louis XVl et de sa malheureuse famille, 
par la niort du duc d’Engliien et du duc de Berry, menacent de 
tenter les enfers, pourvu qu’ils puissent reconquérir le sceptre sur 
nnc nalion qui leur a donné tant de preuves d’antipathie et d’exé¬ 
cration. ^ Les d’Orléans, ingrats et mesquins, remplaçant les 
ailes de la France libre par la trame des intrigues dynastiques, 
livrant les destinées d’une grande nation aux courtiers des maria¬ 
ges, jouant à .la légitimité un pied encore sur le pavé des barri¬ 
cades, trahissant toutes les sympathies nationales,-inventant des 
bassesses pour payer par de nouvelles hontes le denier h Dieu aux 
anciennes monarchies : toutes ces dynasties, ou au moins l’une 
d’elles, a-t-elle empêché les révolutions ou les a-t-elle préparées ? 
Que l’on estime une fois en chiffres leurs folies, les ruines cau¬ 
sées par leur départ et leur retour, et l’on verra s’il faut regretter 
l’élaboration, si coûteuse qu’elle soit, d’un état de choses délinitif, 
d’une république honnête, qui peut sauver des révolutions h ve- 

Heureusement ces familles sont comptées, en France, qui pré¬ 
fèrent la livrée des princes h l’indépendance individuelle, à l’hon¬ 
neur, à la liberté, h la patrie elle-même La nation n’est pas en¬ 
core assez bas pour ne pas rougir de leurs ignobles traditions. Les 
gouvernements à la Ledrn-Rollin peuvent lui déplaire, mais ceux 
de la Ùaintenon, de la Du Barry, de Marie-Louise, de. la Lié- 
■wen (1), lui soulèvent le cœur. 

Ne nous trompons pas pourtant par de fausses apprériations: 
un parti remarquable, un parti puissant par sa richesse, abdique 
sa place honorable et historique dans les rangs des patriotes; il lui 
préfère celle des antichambres des Tuileries — La livrée est son 
but, la trahison sa force, et l’intrigue son moyen. G’est cetabru- 
tissement, ce manque d’élévation et d’éducation civique, qui an¬ 
nihile tous les titres de la noblesse française, ce que n’aurait ja¬ 
mais réuss ià faire une brutale ordonnance du gouvernement pro¬ 
visoire. 

Elle joue une partie bien dangereuse et bien inégale; elfe ne 
voit pas que chaque élévation de trône sème une révolution so¬ 
ciale. — Les journées de juin mêmes ne lui apprennent rien sur 
l’ardeur que donnent au peuple ces révolutions, et que de révolution 
en révolution, un beau jour..... .. mais ne soyons pas prophète 
de l’opprobre et dè la honte. 

La nation, qui a assez dès révolutions, qui demande h conserver 
et à prospérer, ne veut plus d’aucun régime dynastique, qui, par 
les ambitieux et tes imbéciles qu’ils produisent, donne occasion 

(1) Veuve (le l’ambassadeur russe à Londres, gouvernait despotiquement 
Louis-Fbiiippe par 91. Guizot. 



au peuple de chercher dans la révolte et la lutte le progrès qu’il 
peut trouver sans aucune secousse au-dessus de sa tête dans le 
suffrage universel. 

La nation compte très lieu de ceux-là qui blasphèment h ce 
point de vouloir persuader au bon sens français que le passé dynas¬ 
tique , obéré de milliards de dettes, rouge de honte des humiliations 
faites au nom français sur tous les points du globe , ce passé qui 
épouvante les mains les plus viriles, serait réglé comme par en¬ 
chantement par un élève des jésuites, ou par une princesse alle¬ 
mande avec un métis, petit-fils de Louis-Philippe ! 

Non ! Dieu cette fois a lui-même octroyé la République ; et la 
liste maudite jetée au peuple le 15 mai nomme la catégorie des 
républicains qui seuls peuvent la perdre. Certes nous sommes loin 
de soutenir que le temps n’ait beaucoup à faire avant de morali¬ 
ser l’opinion publique, avant de l’ennoblir, avant de l’élever au 
diapason du civisme et du patriotisme républicains.— Long-temps 
encore nous lirons des jugements tels que celui que nous trouvions 
ces jours-ci dans les Débats sur M. de Lamartine: caries senti¬ 
ments de la domesticité s’interposeront entre l’héroïsme qui regar¬ 
de l’avenir de la France, qui sait se sacrifier, et sacrifie tamillc et 
individus (1). 

La royauté est impraticable, parce qu’elle empêcherait le rétablis¬ 
sement de l’ordre matériel et de l’ordre dans les idées. — L’état 
de siège, qui a sauvé la société, ne serait pas une semaine possible 
avec une dynastie. — Ce même général Cavaignac, que la France 
et l’histoire béniront pour avoir sauvé les libertés pour tous en 
les réservant, serait aujourd’hui le point de mire de toutes les an¬ 
tipathies, si celte suspension, le plus difficile sacrifice, devait profi¬ 
ter à une dynastie ou aux privilèges d'une couronne. 

Nous avons vu l’ordre monarchique appuyé de 400,000 bayon- 
nettes, d’un milliard et demi de revenu, moissonnant, pour le re¬ 
nom de son habileté, une paix longue de 33 années, se reconnaî¬ 
tre tellement pauvre le 24 février, qu’il n’a pas trouvé alors, ni 
jusque aujourd’hui, un seul défenseur, non seulement dans 
l’opinion publique, non seulement dans les masses, dans les 
armées et dans les Chambres, mais pas même dans la famille 

(1) Voyez le Journal des Débats du 7 septembre t 

<1 II y a un jour de malheur où la froide ambition a dessèche ic sentiment 
chez 51. de Lamartine. Il a vu presqu’à ses pieds une femme et un enfant, 
et il a détourné la tête. Il faudra bien des journées comme ceile où M. de 
Lamartine a arraché des mains de queiques forcenés le ilrapeau rouge pour 
effacer cette journée-là. » 

Si 51. de Lamartine était oilicier de la maison du roi ou du comte de Pa¬ 
ris, ii aurait dû mourir avant de permettre leur départ. Comme citoyen et 
comme député, il est deux fois grand d’avoir pensé à la Franco , et seule¬ 
ment ,i la France, et tr ois fois malheureus, car l’enfant et la femme étaient 
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régnantév pas même dans le roii La lutte corps à corps avec 
Louis-Philippe a duré, le 2ti février, juste autant que le 15 
mai avec le triumvirat de Barbés, Blanqui et Louis Blanc. C’est 
Ih, nous croyons, le plus éloquent nécrolbgc do la royaulé en 
France; mais comme il est préférable h celui de Louis XVI, il 
faut espérer que son principe ne tentera plus de lasser toutes les 
patiences nationales. 

Il faut donc bon gré mal gré être unanimes aujourd’hui et s’en- 
tr’aider pour constituer le nouvel ordre de choses. La République, 
dans son nom seul, complète toute la CbUstitniion.— Cen’cst pas 
coinme une charte'royale. une espèce de contrat entre un maître 
et Un valet-, contrat qui lui garantit telle on tellè livrée, qui en 
prescrit Ics-boutuns et la coupe;, — c’est l’habit que l’homme li¬ 
bre se façonne pour lui-même,' l’ajustant à loisir h sataille et h scs 
moyens. Il n’a pas'bcsoin:de'signer des cérograpbes, qu’il ne por¬ 
tera jamais dorénavant de livrée : sa qualité d’homme libre répond 
pour lui—: Mais conime il ne s’ett suit pas qu’il marche nu, il 
ne se garantit que mieux contre toute intempérie: car il n'obéit 
qu’à la loi-des saisons; et point an nom ou au caprice d’un prince, 
qui peut ne penser qu’au printemps, sans prévoir, comme c’est 
l'habitude des princes, que l'hiver soit jamais possible. 

Ainsi ; comme là coupe d’un habit est chose indifférente, pré - 
senter ses idées aux tailleurs est un péché minime. Risquons en la 
pénitence. 

Le gouvernement provisoire a donné une preuve caractéristique 
de la virilité et des expériences de l’époque, en supprimant les deux 
mensonges cnscmblè, les chartes cl les serments politi(|ucs. 

Pour'ne. pas confondre la chose intlispensable cl la forme 
usée, peut-être aurait-il été préférable de renfermer toute la con¬ 
stitution républicaine dans: une bonne loi électbralc, seul para¬ 
tonnerre des pays: libres. 

La constitution du peuple français, h proprement parler, aurait 
dù contenir un seul article, que voici : « Le pcnplc français chasse 
les monarques, brûle leurs trôncs’et exporte leurs partisans: n 

Mais, parce que les hommes' de lettres ct-les avocats adorent les 
labeurs d’une'longue rédaction, que leur volonté soit faite! — 
Avant d’y songer, faudrait-il au moins suffisamment réfléchir sur 
ce qu’il y a à réserver du passé, sur ce qu’il y a h léguer à l’ave¬ 
nir. —11 y a trois trésors essentiels h conserver : la patrie, l'his¬ 
toire et la' civilisation; — Ces trois conditions d’une indépendance 
nationale n’ont besoin que des deux garanties : la famille et la pro¬ 
priété. Sans la famille, il n’y a ni histoire ni honneur.— Sans la 
propriété, il n’y a ni civilisation ni patrie. Le sentiment nuiversel a 
sanctifié là famille et la propriété : sans l’une, l’idéal, c'est la pro¬ 
stitution ; sans l’autre, l’idéal, c’est l’hôpital ou la plus sauvage bar- 
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Respecîons la propiiété, respectons la famille, et pour le reste 
Dieu nous aidera. 

La pensée sociale, la pensée morale, la pensée chrétienne, n’é¬ 
taient pas h la hauteur de l’instinet politique. Disons fraiieheraent 
notre pensée : elle a peut-être tout à fait manqué au législateur do 
la loi électorale promulguée par le gouvernement provisoire. — S’il 
avait dit : « Chaque père ou chaque chef de famille est électeur», 
il aurait sauvé la famille , rinstilution la plus sainte et la plus com¬ 
promise par sa loi. — Tout Français pouvait être éligihle ; mais, 
pour élire, pour choisir, il faut avoir un intérêt de conservation , 
une préoccupation collective , la longue vue d’un père, les tres¬ 
saillements d’entrailles pour sa famille.— Ce n’est pas les 200 fr. 
de revenu inventés par et pour Louis-Philippe , ce n’est pas ex¬ 
clusivement la propriété, mais l’honneur, la vie, le salut do ceux 
qui portent notre nom, que Dieu nous a conBés pour sanctifier son 
œuvre.— C’était une application tellement pieuse du suffrage uni¬ 
versel, qu’il n’y a que dans la lourde Babel des socialistes qu’elle 
aurait pu être contestée. Non, le gouvernement provisoire, comme 
poussé par lapeurd'uneémeute de célibataires, a mieux aimé ouvrir 
deux camps , implanter la lutte des opinions politiques jusqu’au 
toit paternel, et forcer les enfants ii combattre leur père. — Mais 
le mal est fait, et peut-être est-il irréparable. Si c’est un fait ac¬ 
compli h tout jamais, chaque Français pourra écrire sur sa cou¬ 
ronne souveraine ce que les rois lombards faisaient lire sur la leur : 
« Dieu me l’a donnée, gare à qui y louchera. » 

Mais, .ainsi qu’elle est terminée et sans appel, la question poli¬ 
tique, la question de famille, la véritable question sociale , reste 
d’autant plus à découvert. — C’est d'elle que dépendra la durée de 
la République, l’existence même de la patrie. Non seulement dans 
la tradition historique de la nation française, mais dans les con¬ 
quêtes les plus simples de la civilisation, il faut que l’Assemblée 
nationale trouve une solution satisfaisante qui puisse garantir h 
tout jamais une sauvegarde pour la famille et la jtropricté. Il se¬ 
rait malheureux, il faudrait déplorer toujours, qu’un penchant 
pour la symétrie réglementaire fit oublier la plus haute, la plus 
prépondérante question constitutionnelle. 

La symétrie est une belle chose, même en législation ; mais l’his¬ 
toire du peuple que l'on a mission de constituer est encore une 
chose plus grave et plus sérieuse. Eh bien ! cette histoire montrera 
h un aveugle qu’avec l'impétuosité française (la fiiria francese), 
l’élan de son caractère, les traditions des faubourgs parisiens , l’é¬ 
lection directe et une seule chambre, c’est-à-dire une seule dis¬ 
cussion dans une seule enceinte, entre les mêmes et toujours les 
mêmes orateurs, est l’œuvre de la destruction ; c'est atteler une 
locomotive et un ballon' monstre à une trombe; c'est un mécanis¬ 
me qui va broyer et jèler dans le précipice tout ce que les meilleurs 
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esprits ont semé et recueilli depuis que le nom français a été pro¬ 
noncé pour la première fois. 

On dit que c’est facile parce que c’est simple. — Mais le gouver¬ 
nement d’un seul homme, d’un Nicolas, est plus simple encore. 
— Dans le mécanisme gouvernemental, comme dans tous les mé¬ 
canismes, c’est le simple qui est le plus difflcile. — Vouloir coor¬ 
donner la pensée et la volonté de 900 ou de 750 rois , vous appe¬ 
lez cela simple!!! Merci de la découverte. 

Est-ce que même la leçon du 15 mai est déjà oubliée? Esprit 
vraiment inconcevable que cet esprit français! — Pour détruire 
plus vite il inventerait l’oubli, si l’oubli n’était pas le caractère 
de sa nationalité. 

A peine on se déclare pour une seule chambre que vous voyez 
déjà des deux camps, également sinistres, tirer h bout portant 
sur cette question palpitante, exagérer votre principe de simple 
cité, et le pousser an point où disparaît toute idée de gouvernement 
et d’organisation quelconque. Ainsi M. Louis Blanc, d’un côté, 
et M. Emile Girardin, de r.aulre, soutiennent qu’un Président de 
la République n’est pas nécessaire pour couronner les institutions 
républicaines. — Le dernier désire que la chambre nomme le gou¬ 
vernement. Ainsi, vous voyez que non seulement on diminue les 
garanties d une discussion réelle, mais on supprime tous les prin¬ 
cipes d’une administration séparée et responsable. — Ainsi la lé¬ 
gislation, l’administration et l'existence môme du gouvernement, 
dépendraient d’un seul vote, hélas! comme au 15 mai, d’un seul 
attentat ! Mais étudions de bonne foi nos adversaires. 

Dans len» de fa Presse du 19 juinM.de Girardin résume, avecsa 
maestria ordinaire, sa pensée en ces termes: République française-, 
cela comprend toutes les combinaisons propres à développer cette 
forme de gouvernement. Liberté, cela signifie aplanissement de 
tout obstacle h l’exercice;dcs droits de tous, entier développement 
des facultés de chacun.'jÉjoKlé^, cela signilie abolition de tous les 
privilèges^ et/’raferniféj cela résume, tout, le droit social, tous 
les rapports qui doivent exister de peuple h peuple, et toute la 
chaîne d’institutions de prévoyance et de secours , etc;, etc. La 
Constitution ainsi résumée est faîte, cent fois mieux faite qu’on ne 
la fera ; car plus on s’efforcera de tout prévoir et plus on aggravera 
le danger d’une seule omission. — Il ne resterait h l’Assemblée 
nationale qu’à constituer le gouvernement; ce serait l'affaire de 
deux séances, si l’Assemblée formulait en décret ce qui suit en 
substance : 

Le peuple règne; 

Les ministres gouvernent ; 

Les directeurs généraux administrent. 

Il y aura trois ministres, le président du conseil, le ministre 
des finances, le ministre des services publics. Le président du 
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conseil est élu au scrutin par la majorité des représentants du 
peuple. Il choisit scs collègues. Chacun dos trois ministres nomme, 
sous sa responsahiiité, un sous-secrétaire d’état et les directeurs 
généraux qu’il juge a propos de s’adjoindre. Aucune incompatihi- 
lité n’existe entre toutes ces fonctions et celles de représentant du 
peuple. 

En cas de désaccord entre l’Assemblée des représentants et le 
conseil des ministres, désaccord constaté par la non-promulgation 
dans les dix jours d’un décret voté par l’Assemblée, si le décret 
n’a pas été rapporté par l’Assemblée elle-même, l’Assemblée est 
dissoute de fait, et les électeurs sont convoqués de droit dans les 
trois mois, à l’effet de procéder à des élections nouvelles. 

Que l’on suppose avecM. Girardinles dispositions essentielles qui 
précèdent converties en décret, et ce décret promulgué ; le lende¬ 
main l’Assemblée nationale pourrait, selon lui, constituer un gou¬ 
vernement simple, fort et dégagé de toute fiction. Le lendemain le 
ministère, d’accord avec l’Assemblée, la proroge à quatre mois, 
qu’il emploie à rallier entre elles toutes les parties du nouvel appa¬ 
reil administratif, et à lui imprimer un mouvement régulier, it 
étudier enfin toutes les questions éparses arrivées à maturité , h 
les coordonner de telle sorte que l’Assemblée nationale, à son re¬ 
tour, ait h voter sur un ensemble de mesures conçues dans un 
esprit d’unité, 

Oui c’est beau, c’est simple comme bonjour, c’est essentiel¬ 
lement pratique au 9;10'; mais dans l’idée mère on a oublié la 
nature des hommes au.xquels tout cela s’adresse. — C’est consti¬ 
tuer la République parisienne, le plus grand, le seul effroi do la 
Province, qui sans cela serait très franchement républicaine. 

Et franchement, cette manière de traiter cavalièrement les 
provinces dans le choix dos personnes qui doivent gouverner et 
personnifier le pays mécontente les départements en les assujet¬ 
tissant aux caprices de la Capitale, à l’exemple de la République 
de Berne, qui a eu des pays considérables qui lui servaient de me¬ 
nu plaisir. — Il ne faudrait pas pousser trop loin envers les pro¬ 
vinces CCS usurpations, car au bout on pourrait trouver toutes 
les horreurs de la guerre civile. Et puis, il est bon que mémo l’As¬ 
semblée nationale puisse dire, dans un moment pressant, que le 
choix de tel ou tel favori de l’engouement des èmeutiers pour 
chef de gouvernement no dépend pas d’elle, mais que la Consti¬ 
tution l’a confié aux électeurs de toute la France, qui sauront dé¬ 
fendre leur droit. 

On veut continuer la faute que l’on a justement reprochée îi 
M. Lcdru-Rollin ; lui aussi, pour inaugurer la République, aurait 
dd adjoindre à scs commissaires des députés de cotte opposition 
qui avait renversé la royauté, les munir de pleins pouvoirs dès que 
leur opinion était d’accord, et se réserver la sienne dans les cas de 
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parlage.— Les dépàrlemenls se seraient familiarisés avec les con¬ 
séquences de la révolution de février, sans recevoir ces coups de 
massue dé gens qui leur étaient entièrement étrangers. 

Mais revenons h la question. M. Louis Blanc, moins logique 
que M. Girardin, ne recommande pas son idée autrement que par 
son initiation. 

Aujourd'hui que ie patriotisme et la sincérité des opinions de 
Mi Loiiis Blanc se sont suffisamment dévoiles, celle qu’il soutient 
qu’un. Président dé la Répnbliqnè n’est pas nécessaire nous prouve 
seulement qn’S eette date il n’a plus eu l’espoir d’être élu pré¬ 
sident, même avec le vote de tous les paresseux et de tous les idiots 
partisans dé l’égalité idés salaires. 

L’opinion'de M.. Girardin nous étkfnnerait davantage, si nous 
n'avions la crainte qu’il vent pousser la République dans ses ex¬ 
périences les plus dangereuses pour en finir plus tôt avec elle.— 
C’est de cette source drdées fixes que nous avons vu naître cette 
impatience de M. Girardin, avare des semaines et des jours en¬ 
vers la République, qui avait h improviser un remaniement dans 
chacune des branches vitales de l’état social, — après avoir prêche 
pendant tant d'années la patience et la mansuétude envers l'inac¬ 
tion et iïmmohilité inconcevables de la royauté représentée par 
M: GuizoL ■ ; 

.. Nous voyons donc que l’idée d’une seule Chambre, amoindrissant 
les garanties d’une discussion suffisante, amoindrit,aussi la res¬ 
ponsabilité de l’administration publique, les avantages de la divi¬ 
sion des pouvoirs. 

C'est en étudiant lé caractère français et l’histoire de ses essais 
parlementairés'depuis un demi-siècle, que nous avons vu naître la 
conviclion qné, si la discussion par deux chambres n’élail nulle 
part en pratiques elle deyrait être inventée pour la France. 

II ne s’agit ^paS dcirèpréscnler l’aristocratie on n’importe quels 
privilèges, lies castes ou la'richesse, l’esprit modérateur ou con¬ 
servateur; Il slagit dé mettrè une limite à celte tyrannie des.in- 
fluences personnelles, à l’ardeur d’un parti pris, que chaque cham - 
bre françaises usurpée an bont des deux semaines de sa constilii. 
tien, ce qui rend la discussion illusoire, commela réHexion, le ju¬ 
gement et le lriomphe.de la vérité-impossibles. Qu’Une seconde 
chambre n’ait: que l’avantage; de présenter au bon sens public 
autel contre autel, de rompre la magie des engouements exclusifs, 
ce sera encore assez pour sauver souvent le pays. —L’intelligence 
pacifique de la famille saxonne (qui peuple les États-Unis et 
l’empire de la Grande-Bretagne) est depuis beaucoup plus long¬ 
temps développée par l’excreice immémorial de ces libertés muni¬ 
cipales auxquelles la France ne peut jamais aborder, ainsi que par 
le respect des libertés d’association, que l'abus a constamment 
étouffées’a sa naissance en France. — Lisons poiirlant l’histoire 
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parlementaire des Etats-Unis, et nous verroiis que depuis trois 
quarts de siècles, depuis l’émancipation de ces républiques, déjà, 
dans plusieurs cas, sans la division des législatures en deux cham¬ 
bres, sans l’élection du Président de la République par une autre 
voie que celle des membres du congrès, tout le flegme, toute la 
gravité et tout le sérieux anglais n’auraient pas sauvegardé l’ad- 
inirablé développement des destinées de cette République, malgré 
sa sécurité géographique et sa prépondérance incontestable sur 
tous les autres établissements de cette partie du monde, et malgré 
l'absence des plus grands embarras que font naître en France les 
traditions cl l’importance qu’on y attache aux plus frivoles influen¬ 
ces des salons cl des engouements de la mode, — quoique aucune 
comparaison ne soit possible avec cette étoile merveilleuse qui mène 
le peuple des Etats-Unis vers ses destinées les plus éblouissantes. 

La logique innée h l’esprit saxon a divisé entre les deux cham¬ 
bres du congrès ses préoccupations spéciales. — Le sénat soigne 
l'union de la patrie et l’unité du peuple par le lien fédéral. Les 
députés poussent au progrès, défendent les intérêts des provinces, 
et les protègent contre, la centralisation et ses funestes exagéra¬ 
tions, et le Président des Etats-Unis, dans son indépendance pui¬ 
sée à la source d’une élection différente de celle des membres du 
congrès, — est une vedette responsable contre tous les dangers 
extérieurs et intérieurs. 

Que de fois les messages du Président ont rectifié la main de 
l’électeur ! combien de fois ils ont détourné les passions qui sub¬ 
juguaient déjà les chambres! combien de fois son œil a vu et prévu 
des dangers que les corps nombreux ne voient jamais! 

Pour Dieu ! que la France ne méprise pas ces exemples. — Cer¬ 
tes, le monument queproposeM.Girardin ade belles proportions ; 
mais les matériaux en sont si fragiles, que, si vous le construisez, 
sans être mauvais prophète, je vois d’avancé le Président do votre 
gouvernement changé chaque mois, car vous-même auriez déjà 
nommé Lamartine (6 mai ), François Arago (11 mai) et Gavai- 
gnac (2fi juin). —Et quand vous ne voudriez pas les changer 
aussi souvent que M. Uirardin veut vous en laisser le pouvoir, les 
rebuts des faubourgs vous viendraient visiter souvent, avecl’aménité 
du 15 mai, pour vous en demander l’usage. 

Si celui qui doit être responsable de l'administration du pays 
était l’élu de votre Assemblée nationale, — vous en feriez une ma¬ 
chine h parapher et signer les intrigues personnelles des membres 
do cette Assemblée; —vous perpétueriez à tout jamais l’agitation 
et l'émeute dans votre capitale, en dégoûtant la France, en la vouant 
h l’eselavagc de vos faubouriens. 

La France, pour devenir véritablement République, tendra né¬ 
cessairement à décentraliser cette administration qui a réduit un 
grand pays h l’étal d’une caserne, dont tous les habitants écoutent 
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servilement le bruit de Paris, ce tambour de commandement. Cer¬ 
tainement, les citoyens souverains domiciliés dans une conjmune 
des Pyrénées ne postuleront plus des années entières à Paris la 
bonne humeur d’un commis dans les bureaux d’un ministre, afin 
qu’il daigne octroyer la permission de réparer un pont qui casse 
les jambes de tous les cb'evaux dé l’endroit. — Ils ne lui deman¬ 
deront pas le choix des confesseurs de leurs femmes et de leurs 
filles, et d’un maître d’école pour leurs enfants. — Et ce sera jus¬ 
tice, et ce sera un progrès. — Moins les pouvoirs des localités se¬ 
ront limités, plus vite on comprendra et on aimera la République, 
car elle sera française,:et non parisienne.—Le bien-être, les réa¬ 
lités d’une administration éclairée, tons les développements civi¬ 
lisateurs, perceront dans les derniers réduits de ce beau pays de 
France. 

Mais celte diffusion tant désirée a scs limites et ne doit pas faire 
un pas de plus; surtout elle ne doit pas atteindre l’égalité et l’unité 
des droits civils de la grande famille française. Il faut que chaque 
citoyen, sur tous les points de son pays, reconnaisse chez lui 
être entre les siens. Autrement, il y aurait à craindre que la com¬ 
mune française ne devint une commune suisse, où la fraternité 
s’arrête à. la porte dé chaque village. — Si cette fraternité française 
devait être affaiblie, il faudrait craindre pour la nationalité elle- 
même. Résumons notre point de vue. La maison et son asile sacré, 
le champ, la vie paisible de l’intérieur, appartiennent à la commune 
et sont protégés par elle. Mais le citoyen, ses droits politiques 
aussi bien que sa destinée nationale, appartiennent à l'Etat, c'est- 
à-dire au centre, sont surveillés par le Président de la République, 
par le gouvernement national, et formulés par les votes de l’As¬ 
semblée législative, c’est-à-dire par les Représentants du peuple , 
élus par le suffrage universel. 

Chacun peut voir combien ces tendances sont en contradiction 
avèc les habitudes-dont la France vient d’hériter, et qu’elle doit 
abjurer sur le seuil de la République ; ses faveurs commenceront 
h rayonner de la base vers le sommet, c’est-à-dire en sens con¬ 
traire du présent, où tout rayonne du sommet vers la base. 

Un père de famille, qui se ruinait pour voir sécher son fils sur 
le pavé de Paris dans la légion des surnuméraires, afin qu’une 
des Excellences ministérielles laissât tomber sur lui une miette 
du budget, —appliquera dorénavant tous ses moyens h faire con¬ 
naître à ses voisins de canton ce fils, dont les facultés dévelop- 
! pées par une instruction réelle, complète, instruction française, 
et non latino-gréco-galloise, pourra utiliser les richesses et les 
ressources de l’endroit, celte première, celte principale source 
des grandes richesses , que la nature providentielle a partout pro¬ 
diguée ; et, par celte route, cet enfant fera sa fortune, la fortune 
de son canton et la gloire de son nom, plus vile qu’il ne lui était pos- 
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sible sous les Rois de fixer son nom dans la cervelle d’un chef 
de division.—Si vous faites semblant d’ignorer ce que c'est qu’une 
République , si vous en demandez la définition , la voici : — Sous 
lus Rois , votre fils pouvait devenir laquais ou mouchard , riche 
ou forçat.—Votre fille pouvait devenir madame Dubarry ou mou¬ 
rir sur un fumier. — Dans une République , vous n’aurez pas ces 
chances de fortune ; mais vous n’aurez pas 'a craindre ni cet op¬ 
probre ni ces hontes. 

Donnez à la France cette République-là , et malheur et lionle 
b ceux qui s’avoueront royalistes ! 

Voilà la route toute simple par laquelle la Hollande républi¬ 
caine, Venise et Gênes, ont arraché à la mer ses continents, dé¬ 
liant les océans et toutes les puissances maritimes conjurées contre 
elles Voilà comment les Suisses, piochant le granit, ont accumulé 
plus de capitaux que l’Espagne avec son Pérou et son Mexique , 
dix fois plus grande et plus richement dotée par la nature. Voilà 
comment la Pologne, malgré sa position géographique et la lèpre 
des inégalités et de l’anarchie, a su, pendant des siècles, ga¬ 
rantir ses libertés et les libertés du monde civilisé. Voilà com- 
iiieiit, aujourd’hui encore, aux Etats-Unis de l’Amérique du 
Nord , vous voyez des villages où la première maison a été bâtie 
h peine depuis cinq années, plus h l’.aise et ayant une vie intel¬ 
lectuelle et matérielle plus complète et plus développée qu’en 
France dans les paroisses où le clocher a marqué plusieurs siècles 
d’existence. —Que votre Algérie eût appartenu aux Etats-Unis 
depuis 1830 , — vous y compteriez aujourd’hui deux nnlhons 
d’habitants, et vingt villes plus animées, plus vivaces que Versail¬ 
les : voilà ce qu’il faut montrer pendant le baptême de voire 
République, et non, le compas à la main, parler symétrie et 
régularité.—Sanctifiez la famille, respectez la propriété, et votre 
République ne sera pas symétrique comme un phalanstère , mais 
elle existera, elle aura du pain pour tous les hommes, et des fleurs 
pour toutes les filles. — On dirait que vos Cincinnatus, vos socia¬ 
listes, sont élèves de Louis XIV. Us ne rêvent que Versailles — 
Leur secret, c’est l’architecture. — Mais allez au diable avec vos 
palais J assez de Versailles et de Louvres , occupez-vous un peu 
des cabanes : la France n’y perdra rien, et les Français y gagne¬ 
ront beaucoup. Faites rentrer un peu, au milieu de ces communes 
rurales, de ce sang et de ce suc précieux qui menacent si souvent 
Paris de congestion. Si la victoire de la République doit être dé¬ 
finitive , vaccinez sur tous les points de la France ce savoir-vivre 
qui a produit ces merveilles d’aisance, d’esprit et de civilisation, 
que vous enfermez hermétiquement dans les murs de Paris. Le 
champ est vaste , le succès bien assuré , ainsi que la fortune de 
ceux qui voudront s’y dévouer corps et âme. Dans cette œuvre, 
il y aura plus de gloire pour les véritables amis du peuple, que 
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dans Iqs bavardages de Pierre Leroux, de Louis Blanc, et de 
ce'plialanstéricn qui demande cinq jours pour vous traduire sa 
pensée qui doit garantir le pain à chacun , et que dans les faits 
d’armes à la Blanqui:, qui couvrent de honte et font accuser d’i¬ 
diotisme le. nom français devant l’humanité et les siècles. 

Mais revenons pour un moment sur nos pas. Nous avons dit 
que pour créer une République vraie, morale et viable, il fallait 
réserver sobrement les droits que le passé lègue à l’avenir pour 
les entourer du respect sincère des populations et les mettre en 
dehors de toute contestation ; que, dans ces droits, celui qui les 
résume tous, et par conséquent qui est le plus sacré, c’est celui 
de la famille. Nous avons dit que le gouvernement provisoire, 
qui a promulgué la mise en scène du suffrage universel, a manqué 
la bonne fortune d’émettre un drpit nouveau et en même temps 
de sauvegarder par ce droit tous les autres. — Au contraire, 
nous voyons par la pratique du suffrage universel, qu’il a com¬ 
promis le sanctuaire de la famille. C'est un mal, mais il est temps 
de le réparer. — Que la loi électorale ; telle que l’a créée le gou¬ 
vernement provisoire, produise une des branches de l’Assemblée 
nationale, —.la chambre politique. — Cette branche doit se 
ressentir de l’ouragan dont elle tire son origine ; toute idée 
Jeune et- neuve doit y parvenir ; le mouvement et la pétulance 
caractériseront ses débats. Mais, pour que la discussion soit 
possible, il faut la réduire de moitié, à quatre cent cinquante 
membres, en y ajoutant un membre pour chaque cent mille ha¬ 
bitants dont la population s’augmenterait : car les cohortes nom¬ 
breuses peuvent se battre, mais jamais discuter. 

, La deuxième branche, que je distinguerai pour le moment par 
lu nom de la C/tatnère législative, cl que nous voudrions nommer 
Chambre des pères (c’est tout.simplement un changement d’or¬ 
thographe), doit être gardienne du principe de la famille, cl par 
conséquent de celui de la propriété; on y devrait fixer aussi l’ex- 
péricnco.des affaires publiques, et le savoir indispensable pour 
compléter les conditions d’une législation utile. Cette chambre 
n’aurait aucun privilège sur l’autre; seulement toutes les ques¬ 
tions qui pourraient concerner la constitution de la famille et de 
Za^projiridté'devraient être de droit résenées en premier à sa dis¬ 
cussion , sans préjudice d’une discussion dans la chambre politique 
et de.son aiefo.Pour la composer, celle Chambre législative, 
chaque département élirait'trois membres sans distinction aucune 
ni .égard pour le nombre d'habitants. 

Quant au mode id’éleclion, il ne serait pas impossible de trou¬ 
ver, la racine de. l’idée et du droit que nous voulons garantir. — 
Une. foish cette besogne, il s’en présentera beaucoup. —Nous ris¬ 
quons la, nôtre. 

Prenons le canton comme la [iremièrc unité politiqiü'. — Les 
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maires de toutes les communes et les conseillers municipaux, réu¬ 
nis au chef-lieu du canton sous la présidence de leur doyen, éli¬ 
ront un électeur. — Ces électeurs, réunis au chef-lieu du dépar¬ 
tement, éliront, en dedans ou en dehors de leur collège, trois 
membres pour la Chambre législative. Les élus doivent posséder 
en propriété une maison d’habitation, doivent être ou avoir été 
mariés, et avoir rempli pendant cinq ans les fondions de maire, de 
conseiller municipal, ou une autre fonction supérieure dans lama- 
eislraiure ou l’administration du pays. 

A i’époque où toutes les discussions politiques ont rafraîchi les 
idées essentielles de la science et de la pratique, il serait superflu 
de juslilierle corps électoral et les éligibles que nous proposons. — 
Celte pensée s’explique d’elle-inême, et elle prouve qu'elle réser¬ 
ve l’iniliation du suffrage universel, puisque les conseillers muni¬ 
cipaux en ressortiront nécessairement ; mais cette initiation passe¬ 
ra par un point d’arrêt, où l’expérience pourra aider la réflexion. 
— C’est l’eau du même ouragan, mais clariflée par un filtre. 
Quant aux conditions d’éligibilité, — la propriété d’une habila- 
tion à la rigueur n’élève pas la fortune au-delà de mille francs, et 
le mariage répond à l’idée de la famille, qui est le pivot de toute 
celle question. 

Mais si les législateurs de l’Assemblée nationale sont à ce point 
imbus de symétrie et d'uniformité, qu’à aucune condition ils ne 
veulent démordre du suffrage direct, et d’une seule et même élec¬ 
tion des représentants du peuple, qu’ils adoptent alors la règle de 
la constitution norwégienne, où la Chambre élue choisit une par¬ 
tie de scs membres, qui se constituent en chambre séparée, et 
garantit une seconde discussion, et, par conséquent, une appré¬ 
ciation difierenle de chaque loi (1).— Ce serait moins que ce que 

(t) LeSlorthing choisira un quart de sesmenibres pour former leLoglbing; 
les autres trois quarts composeront l’Odelsthing. 

Chacune de ces deux chambres aura scs assemblées particulières et nom¬ 
mera son président et son secrétaire, etc. 

§.... Toute loi doit d’abord être proposée à l’Odelsthing; si la proposi- 
lion J est acceptée, elle sera envoyée au Loglhing, qui l’approuve ou la re¬ 
jette, et, dans ce dernier cas, la renvoie accompagnée de ses observations ; 
cel'es-ci seront examinées par POdelsthing, qui mettra le projet de loi do 
côté, ou le renverra au Loglhing avec ou sans changements. 

Quand un projet aura été proposé deux fois par ro Jcislhing au Loglhing, 
cl que celui-ci l’aura renvoyé pour la seconde fols en le rejetant, tout le 
Storlhing s’assemblera, et les deux tiers de ses voix décideront alors du 
projet. Il doit s’écouler au moins trois jours entre chacune de ces délibéra- 

§ .S’il (le coi) ne l’approuve pas, il la renverra à l’Odelsthing, en 

déclarant que, pour le moment, il ne trouve pas convenable de la sanc¬ 
tionner. 

§ 79. Dans ce cas le Slorthing alors assemblé ne soumettra plus ladite 
résolution au roi, qui pourra la rejeter si le prochain Storlhing ordinaire la 
lui soumet de nouveau. 3Iais si, après avoir été de nouveau discutée, elle est 
encore adoptée sans changement par les deux chambres du troisième Stor- 
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nous désirons.: la préoccupation particulière à la famille cl ii la 
propriété, disparaîtrait, alors, mais encore ;les discussions seraient 
sauvées de celle fatale précipitation qui a fait déjà tant de mal. — 
Car nous voyons que. le mot d’urjence ya.devenir conslilulionnel- 
lement lé démolisseur du bon sens. 

Nous’ aimeripns mieux, voir, le cas d^urgencc discuté séparé¬ 
ment des lois (1), pendant tout le, temps de la discussion cl du vote 
définitif de l’Assemblée nationale, que de diminuer, précipiter et 
amoindrir les garanties dë la discussion profonde et entièrement 
indépendante. 

Le lecteur attentif a certainement pressenti ce que nous avons 
à dire sur l'élection du Président de.la République. Elle ne peut 
pas être confiée à l’Assemblée nationale, nous l’avons prouvé ; mais 
il nous resté h prouver qu’elle ne peut pas être aussi laissée au 
hasard aveugle et aux chanres de l’élection directe du suffrage 
universel. i— Une intrigue puissante, un mécompte, ou simplement 
une méprise , pourraient être payés par un malheur irréparable. 
La sagesse, des législateurs des États-Unis a compris à quels dan¬ 
gers on exposerait la patrie en mettant en face,deux pouvoirs de 
la même.origine , et, par conséquent de la même puissance. — 
Elle a centralisé la souveraineté dans leCongrès, et l’administration 
intérieure, ainsi que la représentation envers l’étranger, dans la 
hante situation du.Président de la République. Le suffrage uni¬ 
versel peut divaguer, peut se tromper; il peut envoyer aussi bien 
des Barbés, desRaspail, que des Louis Bonaparte.— Un membre 
parmi tous les autres membres de l’Assemblée nationale rend sa 
place inutile ou ridicule. Mais la plaisanterie ne serait pas la même 
s'il s’agissait de l’élection du Président de la République : ou ne 
peut pas jouer à ce jeu-là. On n’y a pas songé sérieusement, et 
c’est un scandale pour nous. — Le suffrage universel est une chose 
trop sérieuse pour l'accoutumer à jouer à coiin-maillard dans une 
question si vitale pour le pays. — S’il s’agissait d'un représentant, 
si un paysan de l’Alsace ne connaissait point l’homme que l’opinion 
lui présente, il pourrait lui substituer le nom d'un voisin, cl il fe¬ 
rait une chose sérieuse, car ce voisin pourrait sortir de l’urne 
électorale; mais il ne peut pas sérieusement inscrire ce nom mo¬ 
deste, inconnu en dehors de rarrondissemenl, quand il sait que 
quatre-vingt-six départements doivent se réunir sur le même nom. 
— Ce paysan peut-il juger le mérite du général Cavaignac, ou de 
l’astronome Arago, ou du poète Lamartine? Non, pas le moins du 

tbing ordinaire et ensuite soumise au roi , avec prière de iie pas refuser sa 
sànclioii à une résolution que le Storthing , après les plus mûres délibéra¬ 
tions, croit être utile, elle acquiert force de loi, lors même qu’elle ne serait 
pas munie dé la signature du roi avant la fin du Storthing. 

, § 180. La Nbrwége aura sa propre hànqse, etc., etc. 

(1) Des lois pour lesquelles il est réclamé, moïcnnant l’aulorisaiion don¬ 
née au pouvoir exécutif d’appliquer provisoirement cette loi. 
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monde: il sera donc victime d’un courtier d'élection , et ce cour¬ 
tier exploitera l’intrigue la mieux dotée —• Que Dieu sauve la 
France de cette expérience! Vous avez vu 150,000 électeurs de 
Paris, de la ville la plus civilisée, la plus politique de France, voter 
pour un employé du Conseil d’Etat de Louis-Philippe, croyant voter 
pour un ouvrier. — Due méprise semblable serait encore plus 
facile sur nulle points de la France moins avancés que Paris, et, 
tfans la question de la présidence, elle serait le tombeau de la 
République, 

Voici le moment de s’étonner que dans le projet de constitu¬ 
tion on ait fait tant de grimaces pour inscrire nettement et fran¬ 
chement que les votes donnés à un membre d’une des trois dynas¬ 
ties qui ont régné sur la fiance seraient annulés. — Qui tronipc- 
t-on par ces cérémonies ? Quel sentiment de pudeur ou de conve¬ 
nance veut-on ménager? — Est-ce que vous respectez quelque 
chose à l’égal de la République? 

Quant au corps qui doit élire le Président do la République , nous 
le trouvons dans nos collèges cantonnaux, avec cette seule diffé¬ 
rence qu’en place d’envoyer au chef-lieu un seul électeur, ils de¬ 
vraient en envoyer trois. — Et pour rendre toute intrigue impos¬ 
sible, ces collèges ne devraient fonctionner que quinze jours avant 
l’élection du Président de la République. — Le résultat du scrutin 
serait envoyé h chacune des deux chambres, et ce contrôle garan¬ 
tirait la sincérité du resullal. Ces élections des membres de la 
Chambre législative, et surtout celle du Président de la Répu¬ 
blique, donneraient une très grande importance aux fonctions mu¬ 
nicipales. Les citoyens les plus mérilants et: les plus éminents du 
pays les brigueraient; et en refoulant de cette manière les plus 
hautes influences vers les communes, la France pourrait constituer 
une véritable République, grande et noble, digne de cette brillante 
nation. 

Nous ne voulons plus parler de la constitution, mais parlons un 
peu de la nation et de ses préférences. Très souvent vous enten¬ 
dez dire que la province est peu républicaine, que les châteaux ne 
le sont pas du tout. — D’abord convenons que, quelque forme que 
vous choisissiez, le gouvernement est une chose presque indifférente 
pour les neuf dixièmes de la population , et en tout cas, est plu¬ 
tôt un tourment qu’une joie. — C’est toujours quelque chose qui 
commande, qui empêche, qui résiste, qui vous demande une jiart 
de votre fortune ou de votre revenu, qui limite votre libre arbitre, 
qui protège les droits de votre adversaire, qui les protège contre 
vous, qui vous juge, qui vous menace de ses rigueurs, de ses co¬ 
des, de ses prisons de scs gendarmes, etc., etc. Or, appelez du 
nom que vous voudrez le pouvoir, — ce n’on sera pas moins pour 
cela une gêne, une inquiétude, en un mot, un mal. — Tout ce 
que vous pourrez lui accorder, c’est que c’est un mal nécessaire. 
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ira mai indispensable. —El se passionner pour un mal scrai'5 
conlre nature. 

Plus un pays est long-temps libre, plus l’idée d'un gouverne¬ 
ment devient pour ,lui abstraite, moins elle occupe; — elle n’est 
une préoccupation générale que dans les pays opprimés. Ainsi en 
Russie, vous pouvez être sûr que tous- les jours, dans toutes les 
occasions, tout le monde est préoccupé de ses relations avec le 
gouvernement, car c’est un cauchemar qui pèse sur votre dos jour 
et nuit ; vous le rencontrez tantôt sous la forme d'un mouchard, 
tantôt sous celle d’une confiscation, ou bien encore sous celle 
d’une spoliation ou d’une humiliation personnelle; sous la forme 
d’un attentat contre votre honneur, contre celui de votre femme 
ou de votre fille, contre votre liberté, dont les suites seront un 
exil en Sibérie ou un emprisonnement dans une forteresse. 

Mais dans un pays où le gouvernement ne se fait pas une étude 
du malheur et n’a pas la vocation de la honte et l’exécration des 
populations, — la forme du gouvernement et même le choix des 
hauts dignitaires sont indifférents, nous le répétons, mais pour 
les masses seulement ; — car dans les pays qui jouissent à un cer¬ 
tain degré de la liberté, il se forme une classé séparée d'habitants, 
que l'on appelle les penseurs et les publicistes, qui se font mie vo¬ 
cation spéciale de poursuivre le gouvcrneinent dé leurs incessanles- 
investigations. — Cola fait que cette classe est toujours en ébulli¬ 
tion en face de la masse, qui reste indifférente. Voilà où eslla source 
de tant de mécomptes. Vous êtes partisan du gouvernement, et 
■vous criez; mais soyez donc heureux, criez Vive le gouvernement, 
vous ne serez plus ni volé ni battu ; la niasse restera indifférente, 
car elle n'ai jamais été- ni battue ni dévalisée. Mais si cette nation 
iest imprcssionable aux idées d'honneur, de la gloire nationale, 
aux. syinpathiés.fralèrnéllcs , au sort des autres nations que des 
alliances et des traditions hisloriques lui ont attachées, oh! alors 
le jugemqnf populaire, se formera autrement.Un mot honteux, 
« L’ordre règne-à Varsovie », l’abandon d’un pape libéral,— 
l’alliance!contre les démocrates, suisses, le gouvernement secret 
d’une màdapie Liewen, peuvent agglomérer les antipathies et la 
haine au pbint qu’à la première occasion elles s’élèveront eh trombes 
furieuses et briseront trônes et couronnes ensemble. — Cette ex¬ 
plosion dure un instant, après quoi tout rentre dans la tempéra¬ 
ture ordinaire. 

Ainsi ; quand vous riie direz que la province n’est pas républi¬ 
caine, je vous répondrai -.Faites une quatrième dynastie, et je vous 
réponds sur ma tête que, quatre mois après, la promnee sera plus 
républicaine que vous et moi nous ne le sommes aujourd'hui, 
car nécessairement la nation aura à rouyir et à payer davan- 
tage. 

Après cela,, do ce que la nation est indifférente à la beauté ab-^ 
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straite des formes d'un gouvernement, —elle ne l’est pas du tout 
aux fautes des gouvernants, et surtout à l'offense d’un certain de¬ 
gré de l’amour-propre local. 

Il est clair d’abord que la République n’est l’œuvre ni de M. La¬ 
martine, ni de M. Ledru Rollin : — c’est Louis-Philippe qui a 
lassé la nation et rendu impossible la prolongation des essais mo¬ 
narchiques et dynastiques. — La République s’est levée d'elle- 
môme comme le soleil après la nuit. 

Elle a été reçue avec acclamations par tout le monde, moins ce 
monde que Louis-Philippe a cessé de salarier. — Dès ce moment, 
chaque coup de pioche que le gouvernement provisoire a donné à 
celte œuvre était une faute. Et vous vous étonnez que ces fautes 
aient nui à la popularité de votre principe. Pourquoi, depuis l’avé- 
nement du général Cavaignac, le mécontentement cesse-t-il? 
Pourquoi la confiance et peut-être même l’affection augmentent- 
elles? C’est que la République se sent gouvernée, c’est-à-dire que 
le faible est protégé contre le fort. 

Avant la réunion de l’Assemblée nationale, le gouvernement 
s’est volontairement privé de la coopération de beaucoup de ci¬ 
toyens capables, par une véritable niaiserie politique, — la guerre 
avœ républicains dît lendemain! Cette guerre étaitd’unemaladres- 
se insigne, et de plus, d'une mauvaise foi révoltante. 

Nous le demandons aux républicains les plus irréprochables de 
l’avant-veille même, auraient-ils été bien triontphants et bien forts 
aux journées néfastes du 1,5 mai, et du 23 au 26 juin, si la France 
ne comptait que des républicains de la veille, si toute l'armée, 
toute la garde nationale, étaient sincèrement monarchiques? Il fau¬ 
drait pourtant avoir honte de mettre son raifonnement dans un 
impasse ridicule. — Si l’on veut absolument trouver des républi¬ 
cains de fa veille el du lendemain, on les trouve-, mais ils sont 
incarnés presque tous, pour la plus grande honte, dans les mêmes 
personnes. — Ainsi, ceux qui la veille expliquaient une républi¬ 
que grande, belle et généreuse, bonne mère de famille, pure et 
sans anachronisme avec la civilisation chreliciine, sans les clubs 
armés, sans les sections organisées pour marcher contre les élus 
du suffrage universel, en un mot sans plagiat .absurde de 1)3 ; qui 
nous parlaient du Christ, de 'VV’.ashington, de Francklin el de La- 
fayeltc, le lendemain ils trouvaient déjà que Robespierre avait du 
bon, d’abord le gilet, et puis la guillotine; qu’il arro.^ail l’arbre 
de la liberté avec grâce, et surtout que la confiscalion partielle, un 
genre de tiers consolidé, employée allcinativement avec la menace 
de la guillotine, feraient bénir, ileiiiir el prospérer la fialernité. 
Ils reconnaissaieiH pour proplièle.s le magnifique Barbés, qui du 
haut de la tiibuiic nationale a déclaié que les citoyens qui sont 
venus dans le sein de l’Assemblée nationale pour traiter do ca¬ 
naille les élus du suffrage universel ont bien méiilcde la patrie; 




que ceus qiif n’ont rien ont droit» un milliard, en vouant à la mort 
ceux qui trouveraient cela purement un procédé de forçats libé¬ 
rés, et qui voudraient faire battre le rappel pour repousser la force 
par la force; 

Oui, il- y a des républicains qui l'a veille criaient Vive la ligne,, 
qui, avec ses armes, chassaient le principe ennemi, et qui le lendemain 
consignaient l'armée h la porte d une ville qu’ellea rendue républi¬ 
caine. 

Voilà ce que rappellent les catégories qui divisent la famille natio¬ 
nale, au lieu de la réunir. — Comment ! parce qu’il y a des gens 
qui sous aucun régime ne désespèrent de la liberté, qui font la 
•guerre à la corruption couronnée, h la bassesse apanagée, aussi 
bravement qu'ils la font à la corruption et b la bassesse des échappés 
des bagnes, vous voudriez déclarer ces gens inaptes à défendre et 
servir votre république! Vraiment, la veille et le lendemain vous 
faites pitié; puissiez vous ne pas savoir ce que vous avez fait. 

Aujourd’hui celte division esltrèsgofitée et tous les jours rappelée 
par les satisfaits'de Louis-Philippe, car elle protège la confusion 
bistorique entre la turpitude des lâches et le' courage civique de la 
glorieuse indépendance des plus intrépides démolisseurs d’une hon¬ 
teuse royauté. 

Vous vous étonnez que l’on ne soit pas républicain dansles châ¬ 
teaux! Mais pourquoi en serait-il autrement^ Celte élévation de 
cœur et d’idée qui vous dit qu’il vaut mieux être un citoyen indé¬ 
pendant d’un pays libre et noble qu’un courtisan perdu et oublié 
entre les momies d'antichambres, d’une espèce d’archimoraies, 
cette élévation a besoin d’étre précédée d’une autre éducation que 
celle que recevaient les prince de Berghes, les duc de Praslin et 
compagnie ; cette élévation apparaîtra peut être dans les cabanes 
avant de frapper aux châteaux. Mais n’avez-vous rien fait pour 
augmenter la tiédeur de la noblesse ? Est-ce que les noms que vous 
portez vous sont si indifférents que vous les livriez volontiers en- 
pâture au premier venu? Est-ce que, dans votre logique, il n’y a 
aucune analogie entre l’amour de ce nom que vous légua votre père 
et l’amour de votre patrie? — Qu’aviez-vous besoin d’être si 
pressés, avant dé compter les ennemis de votre République, d’en 
augmenter le nombre en expropriant, sans rime ni raison, les fa¬ 
milles respectables, car elles sont historiques, des. titres insépa¬ 
rables de leurs noms, sauvegardés par les mœurs, par l'usage et 
par l’honneur. — Le 24 février les avait trouvés déjà annihilés sou¬ 
verainement; — les tribunaux ne les défendaient plus, et Louis- 
Philipe les avait mis tout b fait par terre en les accolant de la ma¬ 
nière la plus drolatique. Il fallait continuer sofi- œuvre. — La du¬ 
chesse de F. aurait fait rengainer d’elles-mêmes toutes les 

couronnes ducales, et on aurait pu trouver de semblables préserva¬ 
tifs pour effrayer les marquises et les vicomtesses. Vous avez pré- 
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îéré, n’ayant rien à offrir aux cliàleaiix, leur donner matière à 
crier h la terreur! 

Et puis ne savez-vous pas par quel enchaînement les mauvaises 
passions prennent corps et deviennent menaçantes? — Pourriez- 
vous garantir que votre décret intempestif n’a été pour rien dans les 
ouragans du là mai etdes journées de juin? Et pourtant, si Dieu 
protège votre République et lui donne une vie longue et prospère, 

— vous verrez que vous aurez donné un coup d’épée dans l'eau; 
car la bonne compagnie ne refusera jamais leurs titres aux familles 
bistoriques; ce serait s’accuser d’ignorance. Et en dehors de 
ce cercle les titres n’avaient aucune valeur avant votre décret. 

— Si vous avez voyagé dans les républiques des Etats-Unis, vous 
devez vous rappeler des enfantillages de vanité bien autrement 
usurpés que les traditions des Montmorency, des Lafayette, des 
Key, desMasséna, .des Moncey. 

Ainsi redevenezjustes; sans avoir de déférence officielle, conser¬ 
vez un respect moral pour la véritablegloirede votrehistoirepassée ; 
rendez votre République grande et glorieuse, et tous verrez que les 
châteaux viendront h vous par la jeunesse, qui a pu bouder une 
dynastie escamotée , mais.qui ne résistera pas h-,l’oriflamme nou¬ 
velle de la véritable patrie. Ce i|ui aide la République, c’est 
qu’elle a pourchassé trois dynasties. — Les dynastiques des lîour- 
bons, sans s’avilir, ne peuvent jamais servir les d'Orléans ; ceux 
des d’Orléans n'ont rien à espérer des Bourbons; — et les seuls 
courtisans honorables de Napoléon se meurent chaque jour aux 
Invalides ; les autres, s’ils ne sont pas républicains, sont moins 
que rien. 

Nous avons parlé de la grande préoccupation du moment, de la 
•constitution que l’on discute. Avant de nous occuper des relations 
mternalionak's .avec les puissances européennes, nous traiterons 
la question des finances, cette locomotive qui donne la force la 
plus efficace aux intentions des gouvernements. 

La crise financière et les moyens d’en sortir touchent h tant 
dlintérêts, qu'il est naturel que l'incobérence des idées complique 
tous les jours davantage cette question. Les crises ne s’arrêtent 
que le jour où tout le inonde entrevoit clairement le premier mot 
de la sécurité et le dernier mol des besoins. Aussi on no peut as¬ 
sez se dépêcher de prononcer ce mot, de le prononcer très haut et 
assez largement, de l’exagérer meme, pour que les plus incrédu¬ 
les aient la conviction qu’il ne couvre ni fausse honte , ni pré¬ 
tention manquée, d'un gouvernement quasi-normal, qui veut pa¬ 
raître n’avoir en vue (|ue la prospérité matérielle. 

Une révolution politique profonde ne peut que profondément révo¬ 
lutionner la situation économique. — La ruine est inséparable de 
chaquerenversemeiit ; il faut se le dire avant do l’entreprondro, pour 
ne revenirh cette panacée que dans les cas extrêmes et désespérés. 
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Nous disons donc que le commencement de chaque révolution 
ruine. — Ce que la science et la pratique combinées peuvent pro¬ 
duire, c’est qu’une fois la révolution consommée , la ruine ne re¬ 
commence pas de son chef une seconde révolution. 

■ En France, on respecte peu les lois , moins encore les institu¬ 
tions; on fait' un feu de joie des chartes et des trOnes; on descend 
dans la rue le fusil au bras, on tire sur son frère, sur un saint ar¬ 
chevêque, sur Un général qui faisait la forcé et l’honneur delà pa¬ 
trie' ;■ tout' cela ne fait pas un pli. Mais quand la question économi¬ 
que est en face, oh ! alors lès révolutionnaires eux-mêmes pren- 
nént l'air candide, têchéni de devenir des séducteurs, et ne sont 
que des niais-prétentieux et ridicules. Ils oublient que les éléments 
de’ la richesse se-laissent arbitrer par la force majeure : car elle aussi 
itéebit devant la vérité,-elle apprécie et respecte même les har¬ 
diesses ; mais elle est inaccessible h la séduction des phrases les 
plus adroitement tournées. 

Si le gouvernement provisoire, le jour même de l’appel au suf¬ 
frage universel, avait dit que les éventualités d’une si profonde ré¬ 
volution sont incalculables, mais que le pays, forcé d'être prêt à 
tout événement-, devait se pourvoir d’une puissante réserve; s’il 
avait, le jour même de l’abdication de Louis-Philippe, arrêté l’es¬ 
compte des billets de la Banque, et par là cristallisé le capital mo¬ 
nétaire de cet établissement; si, au lieu d’anticiper le paiement du 
semestre, fanfaronnade financière du plus mauvais goût, car elle 
n’a trompé que le trésor, il en avait acquitlé la moitié au moins par 
l’émission spontanée des billets h rente, nous voulons dire d'une 
petite rente d’un franc,— comme sa situation serait différente au¬ 
jourd'hui ! 

Il a voulu éviter la dépréciation de la dette publique. D’abord, 
jusqu’à un certain point, cela était impossible ; mais encore le seul 
moyen pour y arriver était uè tenir à tout prix scs caisses bien 
garnies du numéraire qui se sauvait; de les tenir toujours plei¬ 
nes (1). Mais en les vidant en- aveugle ou eu fou, comme il l’à 
fait, il découvrait et rapprochait les besoins et l'époque des em¬ 
prunts; et cette opération, malgré tontes les risettes que le trésor 
a adressées aux Banquiers, n’a servi qu’à le laisser bafouer d’une 
manière vraiment révoltante. 

C’est surtout en observant la discussion du 10 octobre et les ré¬ 
solutions financières de l’Assemblée nationale, que nous voudrions 
inventer non seulement deux chambres, mais plutôt quatre, effrayé 
que nous sommes de là tendance qui s’est rendue dominante dans 
toutes les questions de crédit. — On dirait que le comité des fi¬ 
nances a pour but unique d'organiser et de renforcer l’usure, lel- 

(1) Chacun sent, en accumulant le numéraire, que c’est du pouvoir 
condensé qu’il tient dans son coffrc-fort. — Sismondi. 



— 23 — 

lement toutes ses déterminations ii’ont qn'un sent résultat, (liii osî 
de hausser l’intérêt des capitaux, en paralysant tous les moyens 
que la science et la pratique ont expérimentés en vue d’empêcher 
la diminution do l'agent de circulation. 

Cette tendance serait arrivée à un degré tout à fait comique, si, 
au dessous de cette comédie, il n'y avait une ruine générale, une 
ruine presque volontaire ! 

Aujourd’hui, comme toujours, il est permis d’ignorer les vérita¬ 
bles principes du crédit et de la circulation , comme il est permis 
d’ignorer le système solaire de Kopernic; mais, de même que 
cette ignorance ne serait pas permise h M. Arago l’astronome, ce¬ 
lui qui se charge de constituer les finances de la Répuhliqiie doit 
savoir autre chose que la routine de Vescompte de son argent avec 
le plus grand prolit, contre te jjapicr an plus bas prix. — Je ne 
TOUS parlerai pas de ce que l'îtalie, l’Angleterre et l’Allemagne, 
ont produit d’ouvrages vraiment classiques sur celle vaste matière; 
mais, depuis 1839, vous avez un petit volume de 300 pages, écrit 
en français (1), qu’un seul jour suffit pour faire comprendre, qui 
vous donne les cléments de la science et de la pratique, et qui 
vous aurait préservés du ridicule du l’ignorance, et aurait aussi 
préservé le pays des malheurs que vous avez semés et caressés 
comme à plaisir. 

Que diriez-vous si votre ministre de la marine ou celui des tra¬ 
vaux publies venait vous assurer tous les jours que, sous aucui, 
prétexte, il no permettra l’emploi des machines a vapeur? Vous 
diriez qu’au premier choc avec une marine ennemie la vôtre sera 
perdue. Et vous saluez d’applaudissements frénétiques les discours 
de votre ministre dos tlnances qui commencent et finissent par l’as¬ 
surance qu’il nc.permcttra jamais l’emploi Au papier-monnaieI 
Mais le papier-monnaie, en finances, c’est la machine à vapeur eu 
mécanique; c’est la force dont les empires ne peuvent plus se pas¬ 
ser aujourd’hui, ecux-l’a même qui sont à l’ABC de leur civilisa¬ 
tion ; enlevez h la Russie l’usage do cette force, et vous la relé¬ 
guez au troisième rang des puissances. Mais puisque vous no com¬ 
prenez rien de nouveau en finances, vous comprendrez peut-être 
la pratique (et non la théorie) do l’Angleterre : c’est colle machi¬ 
ne, que vous détruisez de vos mains, qui a donné en 23 ans 25 
milliards à l’Angleterre, et qui a amené, par ces 25 milliards, la 
chute de votre Empire, malgré ses gloires; la conquête des colo¬ 
nies hollandai-es , espagnoles et françaises; l’omnipotence mariti¬ 
me; la reproduction de richesses intérieures, qui no furent même 
jamais rêvées ailleurs. Ces 25 milliards ont fait que l’Angleterre 
non seulement n’a pas succombé sous Napoléon, comme toutes les 


(^) Dit crédit et do la i 
et Wiirtz, rue de Lille, 
Ilî. Tliiers de son trioniiili 
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paissances, mais encore que ce déploiement de l’énergie de soit 
crédit a donné une base gruniliqueà toutes ses conceptions ; qu’elle 
a pu rembourser presque deux milliards et réduire le 5 pour 100 
b 3 un quart presqu'au pair, et que dans l’espace de 8 ans elle a 
pu placer 7 milliards dans ses propres chemins de fer. 

Et n’oubliez pas que l’Angleterre, avec tout son commerce ex¬ 
térieur, ne produit par celte source que juste la somme que 
votre commerce produit par ses avantages intérieurs, puisque 
vous comptez le double d'habitants en France. N’oubliez pas, en 
blasphémant contre le papier, ce que serait sans lui l’état de r.4n- 
gleterre si ses idées sur la circulation étaient les vôtres, puisqu’elle 
n’avait en 1806 que 600 millions de numéraire, et que vous en 
avez au delà de 3 milliards; puisqu’elle paie dans la même année, 
en intérêt de sa dette seulement, au delà de 580 millions, et que 
vous n’en payez pas 175. 

Mais en Angleterre le gouvernement n’a jamais été esclave de 
la Banque; au contraire, la Banque y a été l’instrument le plus 
docile de ses vues politiques et patriotiques; et, quoique la frater¬ 
nité, l’égalité et la république, n’y soient pas le dogme national, 
si aujourd’hui la situation était menacée de la démission des direc¬ 
teurs de la Banque, comme on le dit chez vous, en cas de l’émis¬ 
sion des bons hypothécaires, messieurs les directeurs auraient 
plus que leurs fenêtres cassées, et il ne leur serait pas agréable de 
se promener dans les ruesde Londres.Mais, chez vous,le ministre 
des finances n’est qu’un cheval réformé d’un régiment de cava¬ 
lerie, qui, fi‘it-il même attelé h un cabriolet, va se placer de 
lui-même dans les rangs du premier régiment de cavalerie qu’il 
aperçoit. 

Aussi nous voyons que le gouvernement d’Angleterre obtient 
de sa Banque, sans aucune façon, toutes les avances dont il a be¬ 
soin, sur simple dépôt de bills de l’Echiquier. — En Angleterre 
c’est le gouvernement qui fait payer b la Banque le droit de gagner 
de l’argent; étions, pour faire rire les hirondelles qui passent sur 
vos têtes, vous autorisez I émission des billets, vous autorisez la 
Banque h ne pas les escompter, et puis c’est vous qui payez b celte 
même Banque 6 millions d’usure pour l’usage de 1 50 millions de 
billets, et elle vous force encore b déposer une caution, comme une 
maison qui aurait fait faillite. Et notez que ces avances, en Angle¬ 
terre, dépassaient quelquefois annuellement 800 millions, c’est-b- 
dire les deux tiers de l’importance du budget de l’Etal, ce qui si¬ 
gnifie que la Banque traite l'Etat comme une institution d’une sol¬ 
vabilité infinie et gigantesque, pendant même que le numéraire 
avait disparu entièrement pour solder les armées sur le continent. 
et que ses billets, naturellement, perdaient considérablement b 
l’cscoriipte volontaire, puisqu’il y en avait au delà d’un milliard en 
circulation, sans aucun encaisse métallique. 
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Ï1 y a du papier qui sert la circulation mieux que le métal, 
c’est le papier-gage , billet à rente ; il y a du mauvais papier, 
c’est le papier-signe, billet de banque, assignat, papier monnaie, 
etc ; il y a du mauvais papier, comme il y a des iiiacliiiies que l’ex¬ 
plosion fait sauter en l’air au premier leu allume. Mais vous n’allez 
pas demander à une revendeuse de la balle de vous choisir vos 
machines à vapeur, et vous raisonnez comme ces dames quand il 
s’agit du crédit et de la circulation. — lit vous avez la conscience 
de voter des lois sur celle question ! — Aussi, qu’est-ce qui ar¬ 
rive? L’Angleterre, la Hollande, la Belgique, rAllemagno, la 
Russie elle-même, desservent la circulation avec du papier, et ne 
tiennent les métaux qu'en réserve.— vous, vous avez laissé des-^ 
sécher toutes les veines de la circulation en la laissant régler par 
le monopole, et par les actionnaires d’une banque particulière, au 
capital de 90 millions, pour un pays dont les recettes publiques 
seules montent annuellement au delà d’un milliard et demi, qui a 
ÙO miilions d’habitants, et qui a deux mers pour échanger scs in¬ 
nombrables produits naturels cl industriels ! 

Je vous dis que, si vous n’avez pas un général Jakson pour vous 
sauver de cet esclavage, vous n’aurez aboli vos droits seigneuriaux 
depuis un demi-siècle que pour reprendre le joug de Rolschild, de 
ses frères et coreligionnaires. Et voyez, et comparez-eu les résul¬ 
tats pour eelte pauvre France. 

L’importance de la dette publique anglaise est égale à douze 
années des revenus publics, la dette hollandaise h treize années des 
revenus publics, la vôtre à quatre années. Eh bien! aujourd’hui 
FAngleterre paie 1 fr. de rente pour 27 décapitai, la Hollande 
1 fr. pour 18, et la Franco, qui n’a pas le quail de ces dettes, 
paie 1 fr. pour lé. 

Mais ce n’est pas seulement avec les pays prospères et qui n’ont 
pas subi de révolutions que vous avez h rougir de cette diffé¬ 
rence, mais avec ceux-là qui sont le plus profondément ébranlés : 
car ils ont une révolution et une guerre sur le dos. Ainsi la Prusse 
paie 1 fr. pour ii , cl l'Autriche elle-même ne paie ijuc 1 fr. 
pour 15, l’Autriche, qui a fait plus de fois faillite que le plus ha¬ 
bile de vos banquiers. 

Cette antipathie, qui ne veut pas entendre parler même du meil¬ 
leur papier, est le drapeau réel de la réaction, qui dit à l’ouvrier : 
« Vous avez chassé mon roi, mourez de faim! a, et au proprié¬ 
taire : Il Vous n’êtes pas venu défendre mon roi, allez h riiôpilal. » 

Croyez-moi, la haine que l'on vous inocule contre le papier- 
monnaie servira encore au triomphe des intrigues de votre Banque 
particulière, puisqu’elle prêche d’exemple le contr.airo des princi¬ 
pes qu’elle vous fait adorer et qu’elle émet elle-même le papier- 
monnaie, car ses billets, que vous l’avez autorisée a ne pas es¬ 
compter, ne sont pas autre chose. Nous ne blâmons pas la me- 
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siire; au contraire ; nous avons dit (ja’eilo aurait dû être prise le 
25 février : mais nous voiis montrons dans quelles mains vous 
êtes. 

Nous vous avons dit qu’il y avait du mauvais papier, comme il 
ÿ avait de mauvaises mactiincs ’a vapeur, comme il y avait de la 
très mauvaise monnaie métallique. — Ainsi faites battre pour un 
milliard de vos centimes, et vous verrez s’il ÿ a au dessous de 
cétte monnaie un papier-monnaie quelconque. 

En Angieierre et en Hollande, la finance a encore une certaine 
pudeur; elle sait au moins faire de bonnes affaires, les abritant 
derrière celles du pays'. Quand le budget de l’Etat est en délicit, le 
ministre ne doute pas que la Banque laissera à sa disposition non 
seulement tdiife l’iriipôrtarice dn semestre de la rente, qui absorbe 
dans ces pays la nioitié du revenu public, mais encore qu’elle y 
ajoiitera mênie, plutôt que de laisser en souffrance ce paiement, sur 
fequel est basé sa fortune. — Vos financiers font le contraire. De¬ 
puis le 21 février, après le paiement de chaque coupon votre rente 
baisse, et la rente anglaise monte, car le patriotisme de vos ren¬ 
tiers préfère payer le double l’bypotbèque d’un pays qui a trois 
fois plus de dettes que le sien. — Vous avez oublié que vous êtes 
le souverain, que c'est au souverain à donner le crédit, et non à 
le recevoir; vous avez abaissé son pouvoir, et vous le ruinez. 
Comptez seulement tous les sacrifices que vous avez faits depuis le 
21 février pour gagner les bonnes gritees de la finance. D’abord 
vous, qui, prêchez tant la sainteté des contrats aux plus pauvres 
particuliers, pourquoi n’avez-vous pas mis Rotschild en faillite dès 
qn’iln’a pas exécutéceluiquilcliait aveclegonvernenicnt poiirrcm- 
prunt? Bien au contraire, vous lui rendez les millions de son cau¬ 
tionnement, qui garantissait l’intérêt de l’Etat; — vous lui amé¬ 
liorez presque du double ses conditions. Quand vous avez arbi¬ 
trairement retenu l’argent du pauvre dans les caisses d’épargnes, 
et que vous l’avez forcé de, recevoir l’inscription de la dette publi¬ 
que à un prix donné, — vous avez le front, quelques jours après, 
d’avantager de plus de 12 pour 100 sur la même rente vos juifs 
millionnairés chéris. — La pudeur publique vaut au moins autant 
que votre prétendu respect des contrats. —.Tout cela ra|ipelle. la 
scandaleuse affaire' de Louis-Philippe, qui a donné à Rotschild 
100,000 actions du Nord à 500 fr., que celui-ci avait déjà ven¬ 
dues quatre mois avant avec uné prime en moyenne de 250 fr. 
Une seule opération qui fait gagner aux banquiers sur les paii- 
vres.reptiles, qu’ils écrasent de leurs pieds, au delà de cent mil¬ 
lions! 

En république, de semblables négociations ne peuvent être to¬ 
lérées sans danger pour l’ordre moral, et même pour l’ordre ma¬ 
tériel. 

Qu’au moins CCS sacrifices soient les derniers, et que l'état, 
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convaincu que son crédit ne peut dépendre que de ini-ineine, et 
seulement de lui-même, arbitre largement ses conditions. — Au¬ 
jourd'hui encore, l’efficacité de ses moyens peut être irrésis¬ 
tible. 

Voici une des inilie idées qu’il peut trouver en son chemin. 

Il doit établir la moyenne du prix d’émission de sa dette du 5 
pour 100, dui,du3 1|2 et du 3 pour 100; décréter que, tout le 
temps que sur le marché le prix de cette rente sera au-dessous de 
ce prix d’émission, le fonds de l’amortissement annuel doit être 
doublé. 

Les contributions directes, qui rapportent 400 millions, doivent 
être, par privilège, destinées tant au service de la rente qu’à son 
amortissement. De plus, il sera émis chaque année 400 millions 
en billets à rente, coupons du -25 francs, rapportant un franc de 
rente, et participant à une prime de un pour cent, en lots de diffé¬ 
rente importance. 

Tous les coupons de l’ancienne dette au-dessous de 500 francs 
de rente annuelle seront estampillés, et cette rente leur sera ser¬ 
vie en numéraire, comme par le passé —Tous les coupons au- 
dessus de 500 francs de rente annuelle seront payés, chaque semes¬ 
tre, la moitié en numéraire, et l’autre moitié en billets à rente. 

L’Assemblée nationale décidera l’époque où ces opérations si¬ 
multanées devront être arrêtées. 

Si, par ces quelques lignes, nous nous sommes fait bien com¬ 
prendre, - de ces opérations il résultera que la rente ancienne , 
que la lâcheté des porteurs a si ignominieusement dépréciée, ren¬ 
trera plus rapidement dans les coffres de l’Etat, et sera remplacée, 
pour une grande partie, par l’émission, plus avantageuse pour la 
circulation et pour l’Etat, de billets à rente — Que si les gros 
porteurs des inscriptions, recevant la moitié de leurs semestres en 
billets ,à rente, continuent de les offiir aveuglément, — l’Etat, en 
doublant le fonds de l’amortissement, profitera an moins de cette 
dépréciation, et contribuera même par l’action de cet amortisse¬ 
ment à l'arrêter. Car cette action, nulle ou même négative quand 
on amortit au-dessus du prix d’émission, est tout profit dans le cas 
d’une semblable dépréciation. 

Les primes, dont les tirages doivent être rapprochés h un mois 
de distance, auront une portée facile à concevoir et une excitation 
invincible sur les détenteurs du numéraire On ne veut pas remar¬ 
quer qu’aujourd’hui le 5 pourliiO estaVOfr., etquele/i pourlOO 
en obligations de la Ville, à cause des primes, est demandé tous les 
jours à 115 fr. Le 4 pour lOü piémontais, par les mêmes raisons, 
se paie SS). — A une époque où l’aveugle sort règle les chances de 
tant de fortunes, le seul moyen d'attirer les particuliers aux cais¬ 
ses publiques est dans l'action multipliée de ces chances et de ce 
sort.—L’amélioration du crédit autrichien, qui a été au plus bas, 



est duo h (le semblables combinaisons. — II est vraiment puéril 
(le répéter, pour combalire ce fait constant, les banalités et les 
lieux communs des vieux livres ; il est avéré pour tout le monde 
(lue les révolutions mettent en loterie normale non seulement 
les fortunes, mais encore les situations d’un ordre plus moral. — 
Vouloir faire du puritanisme contre ce phénomène serait un ana- 
clironisrae. Il faudrait, pour pouvoir justifier cette négation de la 
nature humaine, prouver que chaque fortune a l’épargne pour 
seule origine, et que le sort aveugle n’y est pour rien. — Qui l’o¬ 
serait! Ainsi, conformez-vous à la loi générale (1). 

Ces billets b rente pourraient encore être employés pondant tout 
le temps de la crise b solder la moitié du traitement des gros t'onc- 
lionuaircs, en partant par exemple de ü,00ü fr. et en allant au- 
delb. 

Mais pour cette mesure comme pour tant d’autres, il ne ftm- 
drait pas perdre de temps, car en finances, plus encore qu'en 
tpute autre chose, c’est un élément inappréciable. 

La circulation, et indirectement les finances du pays, pourraient 
encore être améliorées de beaucoup en adaptant b la France, 
dans toute sa simplicité, le système de crédit hypothécaire que 
Frédéric II avait adopté d’abord pour la Silésie, et qui, depuis, 
est devenu universel en Allemagne, en Pologne et en d'autres 
pays. MM. E. de Girardin et Cabanis ont écrit sur ce système 
avec un véritable talent. 

Le billet sans rente n’avait pas ces avantages, mais 1 Assemblée 
l’a discuté hier avec une désolante ignorance de la matière et une 
invariable partialité pour les intérêts itsuraires — La dictature du 


(I) Nous lisons dans le journal de M. Alphonse Rarr du t’i septembre ; 

I! tes philosophes, les moralistes, les sages, ont suiipriraé la loterie. La 
» loterie c’était le rêve du pauvre. Moyennant un impôt de quelques 
» francs, on rêvait qu'on serait millionnaire la semaine prochaine ; on rê- 
» vait qu’on aurait à soi, dans huit Jours, l’aisance et le bonheur. Ce 
» rêve ne se réalisait jamais, mais on ne s’en réveillait jamais. La loterie 
» supprimée, on a cherché à se rendormir sur un autre oreiller pour y re- 
» trouver son beau rêve Les sages ont alors présenté les actions, Vngio- 
)> luge ; ils ont divisé les actions par petites tranches, comme le pécheur 
ij coupe en menus morceaux l’appât trop gros pour la bouche des poissons. 
» On a supprimé la loterie au profit d’une autre loterie ; on a fermé une 
> boutique au profit d’une autre boutique ; à côté, on a donné une appa- 
» rcnce de légalité et de chose licite à ce qui avait autrefois des bornes très 
» étroites.etc., etc 

Nous ajouterons à ces vérités celle-ci, que le malheureux a. pendant 
qu’il espère, une patience surnaturelle, et qu’il reste pur et tranquille. Vous 
l’avez privé d’une espérance facile, vous l’aiez livré au désespoir et à ses 
ravages... Et tout cela au profit de vos rabins, qui vivent de l’agiotage. 

Les loteries classiques, comme on les fait en Allemagne, avec des lots en 
rentes sur le Grand Livre, peuvent attirer les capitaux dans les caisses de 
l’etat à de meilleures conditions que celles que vous font vos juifs - Ces 
loteries feraient doucement rêver encore ceux qu'ils ont si adroitement dé¬ 
pouillés depuis février. 



gouvernement provisoire aurait dû arbitrer celte question comme 
tant d'autres, car la discussion, écrasée par l’égoïsme et scs faux- 
fuyants, compromet toujours, dans les assemblées nombreuses, la 
cause du faible contre le fort. — Nous remarquons dans celte ques¬ 
tion une manœuvre qui s’exécute en face du public sans éveiller ses 
sollicitudes. — Quand vous parlez des suites déplorables de l’ancien 
système hypothécaire, on vous répond par une tirade sur les amé¬ 
liorations agricoles. — Quand vous montrez 15 milliards d’obliga¬ 
tions mijoiird’fmi existâmes, et ne s’alliant en rien h la circulation, 
on vous émet un projet de comptoir d’escompte. — Quand vous 
parlez de la moitié des propriétaires jetés à la porte par l’expropria¬ 
tion , on vous dit froidement qu'en Ecosse il y a des banques qui 
prêtent à 6 mois de petites sommes aux fermiers. — Le tout, pour 
vous empêcher de vous sauver. 

La propriété immobilière doitd’autant pins préoccuper les fonda¬ 
teurs de la République, que les propriétaires, attachés pour ainsi 
dire à la glèbe, partageront forcément toutes les difficultés de celte 
organisation ; ce n’est pas comme le rentier, qui s’envole du pays 
en souffrance, et qui revient ensuite écrémer les sucs les plus es¬ 
sentiels de la prospérité 11 serait impardonnable h l’Étal de laisser 
celle classe intéressante exposée h la rapacité de l’dsure. La Révo¬ 
lution a changé les situations. L’argent rapporte le double et plus, 
c’est-à-dire qu’il est à peu près trois fois plus cher, tandis que les 
propriétés, au contraire, ont baissé des trois quarts. Dans celte 
extrémité, l’expropriation aidant, les deux tiers des propriétaires 
liniraient sur ta paille, et leurs fortunes passeraient dans les mains 
des usuriers. — La République ne saurait accepter la responsabi¬ 
lité d’un désastre si général et si démoralisant. M. Proudhon aurait 
plus d’entrailles pour tant de pères de famille, et vos railleries du 
10 octobre auront des suites bien lâcheuses pour votre populà- 

Voici dans quel sens je comprends l’arbitrage légal dans cette 
question essentielle : 

1. Remplacer l’hypothèque particulière par l’hypolbèque dit 
Trésor public, sans égard pour les convenances personnelles, 
niais avec une bienveillance méritée par la situation générale. — 
Établir un papier de circulation entre ceux seulement qui ne peu¬ 
vent pas payer autrement leurs dettes, ce serait le discréditer à son 
principe; l’offrir exclusivement à ceux qui n’ont pas de dettes, 
c’est donner l’aumône aux riches; et puis, dans ce cas. h l’époque 
où l'État, à la suite de bévues dans la gestion de ses finances , a 
élevé à 7 et 8 pour 100 l'intérêt de l’argent qu’il emprunte, un 
papier qui n’en aurait pas la moitié ne serait demandé qu’avec une 
dépréciation funeste. L’État doit donc obvier à cet inconvénient. 
— l es neuf dixièmes des dettes hypolbécaires sont des dettes 
pour ainsi dire continues. — Pierre doit h Paul, — Paul doit à 
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Charles, — Charles h Louis, — Louis à Jacques, et ainsi dé 
suite.—Ceux-là ne sont pas intéressés à l’intcrét du papier qui doit 
les libérer, mais seulement à ramorlissemcnt de la dette. — Et 
ceux qui doivent recevoir et ne doivent rien aux autres sont assez 
heureux de .n’avoir h supporter qu’un moment de gène, pendant 
que tant de compatriotes perdent des milliards dans l’indu.stric , et 
mêine .dans la propriété. — L’offre et la demande, qui sont indis¬ 
pensables pour établir la circulation, s’établiraient facilement en 
décrétant que tout propriétaire qui paie, d’après la cote des con- 
Iribulions foncières, dix francs annuellement et plus, recevrait du 
Trésor directement, et sans frais, en bons .hypothécaires, quinze 
années de cet impôt. — Ces bons au porteur, contenant l’énoncia¬ 
tion de la |)ropriété engagée, n’auraient cours forcé que pour li¬ 
bérer les dettes hypothécaires inscrites avant la promulgation de 
la loi, et cela seulement pendant trois années depuis la promulga¬ 
tion de.celje-ci, — pendant lesquelles trois années tous les procès 
d’cxpr.opriation seraient suspendus. Les propriétaires seulement 
qui pourraient prouver, par un certificat du conservateur, que leur 
bien n’est, grevé d’aucune,hypotheque, recevraient en mains ces 
bons ; les autres seraient livrés aux créanciers pour libérer l’hypo- 
Ihèque d’après le rang d’inscription. 

2. Ces bons produiraient â fr. 65 c., perçus par l’État en même 
temps que les contributions, garantis et servis au porteur par lui 
tous les six naois. Ils seraient divisés en coupons de 100 fr. et de 
1,000 fr L’emprunteur aurait le droit de se libérer, envers 
l’état mémo en partie, et h chaque moment, mais exclusivement 
en bons hypothécaires. — 

S. Cent propriétaires des plus imposés dans chaque départe¬ 
ment éliraient sept membres pour composer la cbamhre du crédit 
imuiobiiier. 1 .es sept départements de la ltépub|ique les plus im¬ 
posés éliraient, en outre, chacun un membre, de la même manière, 
pour composer la chambre centrale, qui, sous la direction du 
ministre des linanees, serait chargée de développer rinstitution. — 

U. Les bons hypolhécaires qui, au bont de trois mois, ne se¬ 
raient pas réclaniés par qui de droit, devraient être remis aux 
chambres respectives, pour être placés pour le compte des destina¬ 
taires en seconde ligne de celte.première hypothèque, selon la 
valeur d’après la notoriété publique, jamais pourtant pour plus 
que le double du crédit ouvert par l’art, l'’. 

5. Dès la promulgation de ladite loi, les hypothèques devraient 
être régiées d'office et sans frais d’après la dispo.sitlon de l’art. 1". 
— .4ux titres des propriétés engagées serait ajouté un exemplaire 
de la présente loi. 

Cette combinaison aurait en France le même effet qu'elle a eu 
en Allemagne et eu Pologne. — Au bout de trois années, de 15 
milliards inscrits aujourd’hui il n’en resterait tout au plus que 6, 
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pai'failonicnt classés; la circiilallon recevrait de cette alliance une 
amélioration évidemment nécessaire. — Et ces effets, comme 
tout effet à rente , allircraienl même les capitaux étrangers. 

lin résumé, ce n’est pas créer un papier, mais le réduire, et li¬ 
bérer le pays de ces obligations stagnantes qui existent aujour- 
d'iiui, et qui n’ont aucune notoriété publique, une fois passées les 
limites de la commune, et en ddiors du notaire-éditeur, seul 
juge compétent. Ce qui existe aujourd'hui peut se comparer à ce 
qu’aurait été la correspondance avant l’invention de la poste. — 

Vous avez quinze milliards d’obligations hypothécaires, qui 
paient 75Ü millions d'intérêt, mais qui sont plus Immobilisées que 
la terre ; ce que nous vous proposons, c’est de les réduire h a 
milliards, elles ne paieraient que 183 millions d’intérêt, et ces 
é milliards arrêteraient autant la dépréciation des immeubles, vé¬ 
ritable crise morale. — Nous vous dirons pour dernier mot que , 
si vous rejetez une combinaison semblable, vous faites les affaires 
des blancs et des rouges. — Les premiers promettront do sauver 
la propriété en l’adoptant; les seconds sont rivés aux assignats, 
qui valent encore mieux que votre usure et votre far nienic. 

Les considérations les plus élevées de l’intérêt public, plus en¬ 
core que la i;risc financière, devraient forcer l’État d’exproprier la 
Eanque de France, de décupler son capital, et de la faire fonction¬ 
ner pour son propre compte , sous la surveillance d un comité 
choisi par l’Assemblée nationale, sans assujettissement aucun ni 
dépendance directe du ministre des finances. — Alors seulement 
Bordeaux, Marseille, Lyon, auraient des succursalcsà 5Ü millions ; 
chaque chef-lieu de département, unede2 à 5 millions; et ces suc¬ 
cursales pourraient même aider l’indvslris agricoi', qu’il ne faut 
pas confondre avec le danger qui menace aujourd’hui la iiropriété 
de la même sorte que les banques d'Écosse. Tout homme du métier 
comprend que ce capital de la Banque nationale de France n’a pas 
besoin d’être entièrement versé comme dans une banque particu¬ 
lière : un cinquième sufiit en numéraire et effets de circulation; le 
reste doit être garanti par l’État, le seul coiiiniandilairc possible 
qui restera dorénavant h la France. — Les receveurs généraux 
et les caisses d’épargnes dépendraient de la Banque. 

Mille combinaisons, les unes plus simples que les autres, peu¬ 
vent être puisées dans l’iiistoire des expériences (inanciéres des 
differents pays pour aider la circulation quand elle n’est pas si 
monstrueusement livrée qu'en France au monopole d'une Banque 
jiar actions. — Ainsi, nous voyons en Saxe, après la guerre de 
3(1 ans, le trésor tellement obéré, qu'il fit tous ses paiements en 
papier. f:epapier,les caisses publiques l’escomptaient h 1 pour lüO 
de profit pour le trésor. — Après une année de loyal escompte, 
un dixième de l'émission suffit en miméraire pour satisfaire tous 
les services. Le papier, revenu cent fois à la caisse, doubla son ca- 




pilai. — Elle petit pays de Saxe se lihérà de cette manière. 
C’est simple comme bonjour: aussi vous en laissez l'avantage à vos 
changeurs. 

Nous répétons qu’eni France comme en Amérique, il se trouvera 
tin homme d’un caractère intègre pour Président, qui délivrera ta 
République de la lèpre des juifs. 

Les mêmes considérations recommandent l’expropriation des 
Compagnies d’assurances maritimes, contre l’incendie, et sur la vie 
des hommes.—Les valeurs assurées dépassent aujourd’hui 10 mil¬ 
liards. — Les capitaux versés Hë toutes les compagnies ne montent 
pas à 20 millions. — La concurrence la plus aveugle les mène ton¬ 
tes à une perte inévitable. — Une antre raison empire encore les 
suites de la concurrence. — Les compagnies ont été forcées, par 
l’ordonnance de leur institution, déplacer leurs capitaux sur les 
rentes de l’état.— AujôOrd’hui ces rentes dépréciées empêcheront 
ces compagnies de remplir les obligations du contrat. - Le dis¬ 
crédit des compagnies discréditera l’institution la plus précieuse que 
l’humanité doive aux sciences économiques. — Il a fallu un demi- 
siècle d’efforts pour faire l’éducation publique en France sous ce 
point de vue, — la source la plus fécoude peut-être de la sécuri¬ 
té universelle. — L’assurance sur la vie humaine a prévu toutes 
les combinaisons qui peuvent amener tout le monde à une honnête 
aisance; au bout de deux ou trois générations, ces combinaisons 
pourraient, largement prétégées et appliquées par l’Elat, diminuer 
de moitié le nombre des prolétaires, dont M. Pierre Leroux effrayait 
l’Assemblée nationale dans son discours du 16 juin. 

Le mal est irréparable, tandis que l'Etat devrait tenir pour un 
devoir sacré d’employer tous les moyensde garantir le contrat d’as¬ 
surance , en faisant même un sacrifice. Pour lui, cette dépense 
compterait parmi Celles que Dieu doit bénir. 

L’État doit être généreux pour les fondateurs de ces saintes in¬ 
stitutions. — L’arbitrage devrait accepter le plus haut cours des 
actions de chaque compagnie, et les échanger contre de la rente, 
livrée aussi au plus haut cours. — Les actionnaires subiraient sans 
murmurer cette combinaison, en face du la nécessité plus que pro¬ 
bable de versements nouveaux, et de la suppression des états- 
majors qui absorbent le profit net de cette, industrie. — Là dessus, 
l’État aurait un profit incontestable. cl il n’y a que les-administra¬ 
teurs qui, par attachement h leurs places, voudront accréditer une 
opinion contraire h celte idée. Mais comme c’est dans cette école 
aussi que le ministre des finances devrait recruter son personnel, 
les choses pourraient s’arranger. — II- n’existe pas de meilleure 
école. — 11 y a telle compagnie, les Assuranm générales, par 
exemple, qui pourraient servir de modèle pour la gestion de la 
fortune publique. 

L’expropriation des lignes de chemins de fer reviendra sur le la- 
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pis ailssilôt qn’un gouvernement normal voudra étudier celle ques^ 
tion. — C’est un scandale et un danger iiolilique que l’exjdoitation 
particulière do ces lignes. — L’obligation politique aujourd'hui de 
fournir du travail ii ceux qui demandent h gagner "leur vie fait 
do la question des chemins de fer une question d’ordre et de sécu¬ 
rité pui)li(|ue. 

La recette que nous vous proposons no peut pas être avalée 
dans un seul jour par le crédit malade. — La question pressée c’est 
le crédit hypothécaire ; l’émission des billets de rentesdevrait suivre 
pas il pas les rachats de la caisse d'amortissement.—En 18ti9 
viendront les assurances, et vous ferez le reste à loisir. 

Nous n’avons pas dissimule le mal actuel qui désole la lîépu- 
büque; mettons la même sincérité dans nos conclusions. — Le 
crédit de l’État et le crédit loucier peuvent seuls encore être 
sauvegardés. — Tous les efforts seront inutiles si on veut mettre 
la main sur le crédit commercial et industriel. — Ils peuvent se 
sauver avec l’amélioration dans la circulation que nous avons con¬ 
seillée. — Mais aucune mesure directe du gouvernement no peut 
être prise en vue de ces souffrances. — En fait de détresses com¬ 
merciales, il y a en Amérique un instinct d’expérience qui a 
plusieurs lois déjà reconstitué la prospérilé générale. L’Améri¬ 
cain dit que ce n’csl pas le noyé qui menace le Riverain, mais que 
c’est celui qui fait des moiivenients convulsifs pour surnager. 
Aussi, dans les moments de crise, il y a une large indulgence so¬ 
lidaire; les pouvoirs, la législation, les tribunanx, tout le monde 
concourt avec l’opinion publique h s’exécuter dans les pertes irré¬ 
parables,— et cela d’une maniéré prompte, lame et ceiieralei 
Ils n’ont pas de ces liquidations interminables, qui sont une indus¬ 
trie spéciale h la France pour un genre d’oiseaux de proie. — En 
Amérique les raillions disparaissent, mais les millions renaissent 
plus vite encore, car tout le monde comprend le malheur, ne le 
confond pas avec le crime, et aide son voisin à recommencer au 
plus vite une nouvelle ère d’épargnes et d’industrie. 

En France, la crise générale aigrit au contraire tous les carac¬ 
tères ; tout le inonde se croit seul innoce..t, et juge tout le reste de 
ce monde coupable. — Les intelligences et les caractères s’abru¬ 
tissent et sont perdus pour l’avenir des richesses nationales. — La 
mé'iance est générale, et pourtant elle est bien loin de servir uti¬ 
lement. Ainsi prenons seulement les fnances de l’Etat.— Vous 
avez toute la nation pour choisir votre niinislre des finances, et 
quand vous l’avez choisi, vous le traitez comme un échappé des 
bagnes; vous pavez a des banquiers un impôt scandaleux pour 
avoir le plaisir de vous melier de votre ministre. Faites-lui donc 
faire ce que font vos banquiers : ils portent chaque jour ii toutes 
les bourses votre rente, ils en placent peu à peu; que votre mi¬ 
nistre fasse direclonient la même manœuvre, et vous mettrez fin à 
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ce scandale irritant des fortunes maudites par l’opinion pü- 
hlique. 

Vous avez par saccades des lubies de puritanisme qui dérangent 
vos finances et déplacent seulement le mal que vous poursuivez. 
Un jour, il vous est venu en tête que, dans le million d’habitants- 
qui peuple Paris, il ne doit point y avoir un seul joueur ; vous fer¬ 
mez les maisons surveillées par la police ; et depuis, vous avez la 
conviction que le public est escroqué journellement ayec un cy¬ 
nisme révoltant et une inmioralité sans frein. — Les maisons rap¬ 
portaient .‘>00^000 fr. par mois; avec cet argent vous auriez pu 
délivrer chaque mois .50,000 gages au Mont-de-Piété à 10 fr. 

Avec la publicité et le suffrage universel, les maisons de jeu n’au¬ 
raient été fréquentées que par les gens qu’il est bon d’avoir sous 
les yeux de la police. 

Dans votre système d’impositions, au lieu d’attirer à vous l’ar¬ 
gent qui peut être volontairement disponible, vous préférez arra¬ 
cher le denier de la veuve, réduite au désespoir de la dernière mi¬ 
sère. — Vous savez que vos campagnes sont en proie à l’usure, q 
la déprécialiop des prix sur tous les produits agricoles. — Et c’est 
précisément la propriété, qui ne peut pas vous échapper, que vous 
surchargez de vos d5 centimes de surlaxe. Vous ne voulez pas pro¬ 
filer de l’idée de M.(jirardin,qui vous conseille de mettre en régie, 
au piolit de l’État, le débit du sucre. Nous y ajouterions volontiers 
le café et le ihé. Dans deux années les revenus de celte source pour¬ 
raient remplacer les impôts qui font pleurer le véritable peuple pt 
maudire le fisc. 

Avec ces contributions presque volontaires vous pourriez cqin- 
biner des faveurs même pour votre naarine marchande, qui est la 
pépinière indispensable d’une bonne marine de l’État 

Celle surtaxe de èS centimes doit disparaître par un trait de gé¬ 
nérosité de la part du gouvernement; autrement ce sera une goutte 
d’eau... dangereuse. — .4u lieu d'exécuter ceux qui n’ont pas pu 
verser cet inàpôt, récompensez ceux qui ont répondu les premiers 
à votre voix.—Donnez-leur l’équivalent de leur versement en 
billets de rentes dont nous avons parlé ailleurs. - Et ceux que 
la fortune favorisera de ces lots feront se repentir les retardataires 
et les malveillants. — C’est de cette manière que le public devien¬ 
dra , avec le temps, favorable au Trésor, et se confondra volon¬ 
tiers avec lui. — Mais vous préférez vous faire voler au grand jour 
par les juife, et puis vendre la vache du pauvre pour couvrir la 
perte que vous subissez. 

L'histqire de vos finances sous Louis-Phi|ippe se résume en 
ceci : Vous preniez lü pour lliÔ au pauvre qui engageait son lit 
au Monl-de-Piélé, et vous lui donniez trois et demi pour cent 
quand il déposait son denier dans votre caisse d’épargne. 

Vos grands dangers sont ailleurs — Jetons un cotip-d’œil sur 



ceux que l'étranger vous prépare. — Et comme toujours en pre¬ 
mière ligne vous rencontrez rAnglclerre, — l’aristocratie an¬ 
glaise, son gouvernement et sa dynastie seront toujours hostiles à 
la Képublique raisonnable, h celle qui serait heureuse et puissante. 

— Et il faut que ce soit ainsi, car un tel exemple la menace d'une 
profonde révolution sociale et politique. I.a matière inflammable 
n’est nulle part ni si accumulée, ni si engageante. — La moitié de 
l'ile appartient à 600 familles : comme votre Code civil, avec son 
chapitre des partages, y nagerait avec délices ! — L’Irlande clouée 
h la famine et à mille hontes pour soudoyer une église qui lui est 
étrangère, — l’exploitation industrielle de l'homme par l’homme à 
son apogée, — une armée de privilèges, — privilèges de la ban¬ 
que, privilèges des majorais, privilèges de la législation dans la 
chambre des lords, privilèges et mensonges de l’église, tous ces 
dangers et tous ces privilèges sont et resteront en conspiration fla¬ 
grante contre votre Uépublique. Les ministres voudraient vous don¬ 
ner du répit. qu’ils n’en seraient pas les maîtres. — Les privilégiés 
feront mille niches à la République florissante ; mais ils recevront h 
bras ouverts Louis Blanc, Louis-Napoléon et Louis-Philippe, et 
tous les Louis du monde, surtout les louis d’or, au.xquels ils ont 
le talent particulier do persuader que leur pays est un refuge sûr et 
inviolable. 

Pour que l’Angleterre vous respecte et vous laisse tranquilles, il 
vous faut être la puissance la plus forte, sur le continent, une des 
plus fortes sur les océans, très riche et très heureuse en même 
temps que très habile dans scs relations diplomatiques. — L’An¬ 
gleterre est aux anges quand votre organisation du travail fait fer¬ 
mer vos ateliers, quand vos inepties financières ravalent votre cré¬ 
dit national, chassent vos capitaux vers scs entreprises et vers sa 
rente, quand le canon gronde dans vos rues, quand les Français 
s’entretuent: oh ! alors l’aristocratie anglaise triomphe dans son sys¬ 
tème économique , — couronne tontes les pourritures de sa légis¬ 
lation, — et prospère au delà de toute expression illais sitftt que 
vous avez un moment de répit, vous retrouvez les influences an¬ 
glaises démoralisant l'esprit de l’opinion publique, l'csiiril do votre 
armée et de votre marine, ruinant votre Algérie, votre crédit, vo - 
tre commerce, vos manuflictures et vos spéculateurs; — vous dé¬ 
nigrant non seulement par toute la terre, mais encore au milieu 
même de votre société, par les grands airs de la line fleur de son 
aristocratie; — au milieu du peuple, par la renommée de ses ri¬ 
chesses matérielles, par la prise que vous lui avez préparée en re¬ 
butant vos familles historiques. 

il vous faut donc être grande et heureuse, il le faut absolument. 
Vous devez respecter sincèrement son peuple, qui est respectable 
par son patriotisme ot le ciment incontestable de son esprit public. 

— Mais, dans votre for intérieur, ayez l’œil sur l’Irlande pour 
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coDScrvei’ voire Algérie; surveillez vos alliances naturelles poue 
lui rendre les siennes fatigantes. — Eu un mot, pensez que c'est 
une cbnéurrcncc incessante que vous devez rendre effrayante pour 
votre rivale, afin de pouvoir développer sans frein vos futures des¬ 
tinées; 

Vous avez négligé l’Allemagne au moment où elle a subi une 
transfiguration complète. — Aucun pays n'était préparé pour su¬ 
bir cette révolution radicale comme l’-Allemagne. — Quand sur 
iO millions d'habitants il y a 'a économiser ùO dynasties, ÙO Cours, 
ÜÜ gardes royales, ùO Codes civils, él) systèmes monétaires et 
40 mille absurdités, — le champ est vaste, et malheur h qui s’en¬ 
dort! — Votre Bévolution de Février aurait-elle coûté à la France 
quatre fois plus, qu’elle ne l’aurait pas payée assez cher quand son 
souille a été au moment de renverser à tout jamais son éternelle 
ennemie, la maison de Hapsbourg, — cette maison qui a eu rai¬ 
son cl de l’étoile de LouisXIV, et du génie de Napoléon. — Mais 
vous avez laissé passer le frisson de Février sans aucun fruit, — 
et vous êtes dans une entière ignorance de l’étal véritable de l'Al¬ 
lemagne. A'^ous n’avez pas assez d’hommes éminents pour en peu¬ 
pler Vienne, Francfort et Berlin. — En diplomatie, les réputa¬ 
tions doivent arriver toutes faites; le temps employé a juger les 
hommes et à les apprécier d’après leur valeur intrinsèque est un 
temps perdu. — Les grands noms sont indispensables; je ne dis 
paslcsgrandsnoms aristocratiques, mais les grands nomsdansn'im- 
porle quelle branche d’intelligence. — Ainsi, Arago l’aslronome 
aurait autrement subjugué la patrie de Kant et de Humbold que 
son nis; Lamartine aurait donné l’âme aux quatre nationalités que 
les décombres de l'empire d’Autriche devraient rendre viables au 
monde. Ainsi, ces deux grandes individualités initiées et poussées 
par la présence de Thiers à Francfort, ce Vésuve d’où sort la lave 
qui transformera toute l’Allemagne, pourraient rendre à la France, 
à la civilisation, au salut du monde, à l’Allemagne elle-meme.. 
plus de services que vingt années des victoires de Napoléon. 

Peut-être serait-il encore possible de regagner le temps perdu.— 
M. Thiers est seul capable de mener à bien ces conquêtes pacifi¬ 
ques de l’alliance de l’histoire avec la politique. 11 les doit à la Ré¬ 
publique s’il veut que ta République le compte parmi ses fils dé¬ 
voués. Les trois années de la première présidence seront bientôt 
passées , cl la République, à la seconde élection de son président, 
n’aura rien à refuser à celui qui aura installé dignement son in¬ 
fluence dans les conseils du monde civilisé; car, a quelque per¬ 
fection que vous éleviez la rédaction de la constitution, quelque 
grande et noble nature que vous trouviez pour inaugurer la Répu¬ 
blique par les succès et les gloires de scs présidents, tout peut 
être perdu et compromis si le droit inleriialional ne sort du chaos 
dans leqiiel l’a laissé la finesse mesquine de Louis-Philippe. Met- 





îeTnich a gouverné le monde an nom (la congrès de Viemio. M. 
Thiers devrait le gouverner au nom de l'humanité, ünlrée dans 
une voie nouveile depuis le 24 février, la politique extérieure, 
souffletée depuisl'abdicatiou de Napoléon soiisSéhastiani et Guizot, 
a renversé la royauté en France La politique extérieure, conçue 
par Lamartine et appliquée par Thiers, pourrait dignement inau¬ 
gurer ravéïienient delà llépuhliquc française. 

•Jusque aujourd'hui on n’a commis que faute sur faute dans les 
relations extérieures L’héro'isme de Milan et de l’Italie du nord 
est perdu; l'influence du plus grand pontife qui ait jamais occupé 
le Saint-Siège est perdue aussi. Feut-étre que l’influence de la pa¬ 
pauté, qui a plusieurs fois sauvé les lihcrtés des peuples, et i|ui était 
bien près de les sauver encore une fois, sans les jalousies maudites 
de Louis-Philippe, est perdue à tout jamais. 

; O mouvement des peuples .davos, qui dénouait le noeud de son 
mystère à Prague , pour que l’Occident puisse s'en saisir, ce mou¬ 
vement , livré à la discrétion de la Russie, qui n’a épuisé encore ni 
les chances éblouissantes de ses princes, ni les malodiclimis de 
celle septième partieduglobe que le destin a jetée en pèlurc à tous 
les aveuglements , à toutes les débauches do l’absolutisme le plus 
effréné, — ce mouvement vous échaiipe. 

La Pologne, celtes(Bur électrique de la France , a tressailli h la 
première respiration de la jeune République. Dans Cracovie et 
dans la Posnanie elle a dignement répondu h la poétique invocation 
de .vi. de Lamartine par un nouveau et saint martyre ; mai.s aussi 
rien n’a manqué pour parodier la politique de Sobastiaui, do funeste 
mémoire. Au martyre, à riiéroisme de ses populations, ou a dit 
encore ; « La Pologne, est loin », sans penser que cela pouvait être 
logique on iS-ifl, parce (luo la Prusse séparait la France de la Po¬ 
logne ; — tandis que cette fois c’était la Prusse elle-même qui mas¬ 
sacrait les patriotes polonais, et que la France, à chaque moment, 
pouvait serrer de près, comme on serre la queue du serpent à lui 
faire lèc’ner prise (1 ;. 

Sous CO point de vue la diplomatie de la République a dépassé, 
si c'i’.st po.ssihic, celle do Louis-Philippe. .Au moins celui-ci pro¬ 
testait en faveur de la Pologne dans toutes les occasions. - Lé- 
coie de. M. de Lamartine, au contraire, pendant que la Prusse et 
la diète de Francfort incorporaient h 1’.Allemagne les scptdixièmcsdu 
duché de Pusen, se taisait, ou expliquait et justillaiî cet attentat. 
Vraiment on no comprend rien à cet abandon des alliés les plus 
éprouvés. —Golhert disait à son roi nu'il lui refuserait l'argent 
<iu’il destinait à ses royales fantaisies, mais qu'il vendrait la vais- 
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selle (le Madame Colbert pour rendre la Pologne puissante. — Et 
vous, ministres et historiens de la République, vous qui pouviez 
observer la justesse du conp-d’œil politique de Colbert, vous qui 
ne pouviez ignorer la réaction de ce crime politique sur les desti¬ 
nées de la France sous Louis XV et Louis XVI, sous Napoléon 
cl même sous Louis-Philippe, — vous dépensez par jour un mil¬ 
lion et demi pour entretenir vos forces armées, afin quelles assis¬ 
tent l’arme au bras à ce divorce de la France avec les peuples 
qui lui ont été les plus dévoués. — Ne feriez-vous que prendre 
lecture de ces misérables traités du congrès de Vienne, puisque 
vous ignorez les engagements historiques de votre pays, que cela 
devrait déjà vous rappeler que l’Europe a réservé une sincère na¬ 
tionalité pour la Pologne dans ses frontières de 1772 (1). Mais la 
France, eu proclamant la fraternité universelle, efface son in¬ 
fluence internationale. Contemplez cette Suède que la France a 
laissé rogner de moitié au profit de la Russie : cette pauvre Suède 
a un roi qui ose défendre le Danemarck : qui ose dire à l'Alle¬ 
magne : (( Vousne prendrez pas un pouce de la terre Scandinave » . 
Et puisse votre République rester aussi populaire que cette déter¬ 
mination a rendu populaire Oscar ! 

Et vous, grande République de 35 .lillions d'habitants, vous 
laissez aux débutants de Francfort proclamer les définitions les 
plus contradictoires sur des questions identiques, selon les vents 
et les fantaisies les plus conquérantes de l’héroïque verbiage teu- 
tonique. Vous attendez qu’après avoir fait l'application de leurs 
sophismes au Danemarck, à la Hollande, à la Pologne et à l’Ita¬ 
lie,— l'Allemagne vienne vous demander l'Alsace. O saint La¬ 
martine ou saint Thiers, sauvez l'honneur de la diplomatie fran¬ 
çaise! Vous burinez h satiété la fraternité : et qu'a-t-elle fait pour 
les autres peuples? Sans vos étals - généraux do fourbes et de 
paresseux du Luxembourg, qui ont juté l’effroi et le scandale 
dans te monde, l’.Allemagne rhénane serait déjà républicaine, et 
l’Autriche hors de l’Italie. — La Suède serait en Finlande, la Po¬ 
logne chez elle, et Nicolas tremblerait pour la Courlande. sinon 
pour son autocratie! ! Que font h l’humanité vos superbes pa¬ 
roles'? Si vous n’avez que cela, revenez à faire des livres , res¬ 
tez en contradiction sur chaque page avec la page précédente ; ce 
sera égal : votre talent, votre génies! vous voulez, suffira pour 
chatouiller les sens des fainéants, et les éditeurs vous paieront. 
— Mais pour gouverner, pour agir et pour faire agir, Cavaignac , 

(tj Pour comprendre autrement tes queslionsdu droit international, nous 
recommandons la lecture d’un livre queM, Toulouzan a publié chez Didot 
en 1830, Essai sur la diplomatie, manuscrit d’un philhcllène. Si on devait 
brûler toutes les blbliolncqucs diplomatiques, il en fauilrait sauver ce livre, 
car il reiircrmo la pensée chrétienne perdue au milieu du chaos des relations 
extérieures. 
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gardez voire bélle véracilé, el siirlout voire probité. —Ne soyez 
jamais félon, ni h voire parole, ni à votre sang, ni à voire cœur, 
ni b votre honneur, ni à vos principes. Dieu'" vous donnera la 
volonté, Dieu la bénira et elle deviendra corps. 

Le grand orateur de la République, en finis.sant un de ses beaux 
discours, disait : « J'ai conspiré avecBlanqui, Barbés, Sobrier; 
n mais j’ai conspiré comme le paratonnerre conspire avec le 
» nuage qui porte la foudre, a M. Arago, le grand astronome, qui 
a l'habitude des pensées exactes, aurait dû dissuader sou collègue 
de celte hardiesse, car il sait bien qu’il existe un danger de plus 
pour le bâtiment quand le paratonnerre qui doit le couvrir n’est pas 
fixe, et penche d’un cûté. Pour attirer la foudre h ses pieds, il faut 
qu’il reste droit et immobile. Cette inexactitude de pensée expli¬ 
que peut-être les trois mois de pouvoir du grand poète mieux que 
beaucoup de volumes, 

La fausse appréciation des relations extérieures a perdu et Na¬ 
poléon, et les Bourbons, et les d’Orléans. Un coup d’œil plus juste 
sur la situation des puissances étrangères est d’autant plus indis¬ 
pensable ’a la République, que les précédents dont elle pourra se 
renseigner d.ins les archives de l'Etat ne lui seront pas d’un grand 
secours; la derniore main qui les a touchés a été trop dévouée à 
Madame de Liewen pour que les traces de la vérité n’y fussent déjii 
méconnaissables, surtout par rapport h la Russie, cet empire le 
plus grand mystificateur de notre siècle. Il faut penser un peu il 
celle Russie, maudite par les cabinets et par les peuples, el dont 
aucun cependant n’ose se défendre. 

M. Emile de Girardin, depuis qu’il fait de l’opposition au gou¬ 
vernement de la République, est d avis, en bon et franc républi¬ 
cain qu’il se déclare, que toute vérité est bonne à dire aux gou¬ 
vernements qu’on aime, que cela les fortifie, que cela prouve 
qu’ils sont au-dessus des considérations des temps et des dilficul- 
tes de la situation. Moi qui puis certifier qu’en Russie on ne ju¬ 
re que par le journal de M. de Girardin, que Pétersbourg lui gar¬ 
de une confiance illimitée, je suis à présent convaincu par M. de 
Girardin lui-même qii il doit être le plus effrayant ennemi de 
l’empereur de Russie , car depuis 13 années qu’il dirige la Presse 
jamais il ne s’est glissé dans son journal une seule ligne qui aurait 
pu éclairer l’autocrate, et consoler, sinon servir, les Allemands 
de la Courlande, les Suédois de la Finlande, les Polonais intra et 
extra-muros, et peut-être les Russes eux-mêmes, déshérités qu’ils 
sont de ce que, dans le monde, on appelle une patrie. — M. de 
Girardin, qui depuis la Plata jusqu’à la Lliine, découvre avec une 
persistance infatigable l’occasion de propager des vérités cs.sen- 
tielles, s’est défendu de dire jamais un seul mot qui, par ses sym¬ 
pathies ou ses antipathies, aurait pu troubler la quicliula de Nico¬ 
las. — Avec le caractère de publiciste si indomptable qu’on lui 
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connaît, un tel oubli des 60 millions d'iiabilants et d’un empire 
qui renférmc la septième partie du globe est tout h fait inconce¬ 
vable; c'est vraiment trop en vouloir au despote et au despolisme 
que de le délaisser sans une boussole aussi efficace, en perspec¬ 
tive de grandes fautes probables, car les fautes ne sont pas exclu¬ 
sivement le partage des républiques. 

, La lâche, qui nous reste est donc sans aucune proportion avec 
nos forces. Prenons seulement en considération l’état militaire de 
la Russie, étal qui la ruine et la paralyse dans tous les nerfs de 
l’existence nationale, qui, de l’empire entier fait une seule ville 
de garnison, qui ne laisse pas une seule autre préoccupation ni aux 
gouvernants ni aux gouvernés, pas un seul autre sujet d'instruc¬ 
tion h ses populations, pas une ressource en réserve pour son dé¬ 
veloppement industriel. Si M. deGirardin, qui a une antipathie épi¬ 
leptique pour les armées permanentes, qui a des formules d’ari¬ 
thmétique d’une variété infinie pour prouver combien il y a de 
placements producteurs plus avantageux que les casernes, qui est 
trop instruit pour croire un mot des tartines financières et écono¬ 
miques dont la diplomatie russe a mission d’obscurcir le jugement 
de l’Europe ; si M. de Girardin était tellement dévouéh la Russie qu ’on 
le croit à Saint-Pétersbourg, il lui consacrerait au moins un mil¬ 
lième des articles dont il fatigue un peu ses lecteurs français. — 
Mais non ! acharné qu’il est contre ce malheureux despote, il le 
voit du jour en jour s’enfoncer davantage dans sa manie ruineuse, 
il voit même depuis le 24 février toutes les provinces qui séparent 
Saint-Pétersbourg et Moscou de l’Allemagne écrasées par le ser¬ 
vice des transports des troupes russes, dans la direction indispen¬ 
sable pour s’approcher de la France, et c’est à la France qu’il erie 
tous les jours : « Désarmez 1 désarmez ! ou vous êtes perdue m ; il le 
dit le 15 mai, il le dit plus fort encore le 23 et le 26 juin. Puis je 
adresser un mot h cet empereur de Russie que M. de Girai din veut 
perdre par son silence, moi qui l’aime peut-être plus que M. de 
Girardin n’aime la République? 

De l’audace, de l’audace, de l’audace, sire ! [/invasion dirigée 
par Napoléon lui-niême a confirmé l’expérience que Charles Xll a 
faite, que la puissance défensive de la Russie est inépuisable, en 
tant que son gouvernement représentera l’esprit national. Vous 
souriez, sire, en rencontrant ces deux derniers mots adaptés à 
votre peuple:, ch bien ! vous avez tort; vous prouvez que votre 
policeeslmal faite. Votre peuple a un esprit public, et qui n’est pas 
celui que vous proclamez. — M. de Metlernich a été de la même 
opinion que vous tant qu’il a été h Vienne; à Londres, il com¬ 
mence’a changer de manière devoir. — Eh bien ! sire, en 1812 , 
la Courhande s’est rendue sans défense, la Lithuanie a couru au 
devant de Napoléon, et ce n’est que passé Smolensk que la Russie 
s’est retrouvée chez clic. L’ennemi a trouvé des cabanes vides. — 
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Le paysan a eu peur de se profaner par un attouchement avec l’en¬ 
nemi.— Sire, partout cela s’appelle une patrie et de l'esprit pu¬ 
blic. Le génie le plus grand des siècles n’a pu résister à l'enivre¬ 
ment du despotisme : quel bonheur que vous ne soyez pas despote ! 
Napoléon n’a pas voulu suivre le conseil bourgeois qui lui disait 
de couronner le vice-roi d’Italie, Eugène (le père do votre gendre), 
roi de l’ologne, d’arrêter la guerre àSmolensk,etd'altendrequede 
celle tète carrée, comme Napoléon l’appelait, il sortît, au bout de 
deux années, une armée polenaise de 200 mille hommes, une de 
■ces armées comme Eugène les savait former et commander. Je ne 
vous dis pas cela pour vous persuader que dans ce cas la Russie 
était perdue; non, au contraire, c’est pour déclarer qu'alors la 
Russie aurait été sauvée. — Car, croyez-bien , sire, qu’elle ne se¬ 
ra sauvée qu’en la dégageant de cette Pologne, de ce cancer qui, 
tôt ou lard , dissoudra l’empire. Vous souriez encore; mais vous 
êtes fort et robuste, vos fidèles sujets conserveront plus long-temps 
vos jours que ne l’ont été ceux de voire, père, et vous pourrez ju¬ 
ger qui de nous se trompe dans celle question. — .Mais Napoléon 
aussi a souri, il a eu sa formule comme M. do Girardin. Moscou lui 
était nécessaire pour faire la triade avec Vienne et lierlin. il a 
réussi, on l’a proclamé invincible, et il s’est perdu.—Quel bonheur 
que vous ne soyez pas comme lui un aveugle despote ! Nous répé¬ 
tons que le couronnement d’Engène comme roi de Pologne aurait 
sauvé la Russie ; qu'en s'incorporant la Pologne, elle sc perdra un 
jour, et nous tenons à le prouver Eugène eûi-il élé forcé par Na¬ 
poléon de continuer la guerre an printemps, celte guerre aurait pu 
durer plusieurs années, sans jamais compromettre la vériiable 
grandeur de votre peuple. — Au contraire, elle aurait mis en plus 
grande évidence ce que nous venons do dire, que , chez elle, la 
piissance défensive de la Russie est inépuisable. Sa véritahlc na¬ 
tionalité se serait mise en relief, mieux dessinée et invinciblement 
constituée. 

Les ordonnances du congrès de Vienne ont doublé la dose de 
l’élément polonais dans la constitution tellement disproportionnée 
de votre empire. — Permettez-moi de me servir ici d'une ex¬ 
pression vulgaire : on a mis de l’eau dans votre vin ; on vous a 
composé une sorte d’abondance ; vous n'avez plus de peuple, vous 
avez du vin frelaté , du vin qui s’est gâté, è'ire! je voudrais vous 
rendre mon idée palpable . car elle est vitale pour vos peuples. 
Aussi, je vais prendre la liberté de vous ennuyer un peu plus 
lonsmcment sur ce point, il est impossible que vous n'ayez pas 
rencontré , une fois dans votre vie, un hydropiquo. L'hydropisie 
est une maladie atroce. — On a l'air puissant, et l’on ne peut 
pas se tenir sur ses jambes.—Eh bien ! l’hydropisie politique ([ue 
les partages de la Pologne ont infiltrée dans le corps de votre em¬ 
pire est également affligeante. —Elle décompose, heure par heure. 






- 42 ~ 

les esprits essentiels de son existence; tôt ou lard on le verra dans 
une pourriture mortelle. Mais, pour se eréer une eouvielion Ih- 
dessus, on n’a qu’à se rappeler les cas semblables Est-ce que la 
France a été plus forte par les possessions que Napoléon a in¬ 
corporées à son empire. —Il était pourtant d’une pompe éblouis¬ 
sante de nommer Rome la seconde ville de son empire , Amslcr- 
dàm la troisième j Hambourg la quatrième. - Il y avait des pro¬ 
vinces plus françaises que la Pologne ne sera jamais russe : par 
exemple, ia Belgique , la Savoie, Genève , Lausanne , etc. Et 
pourtant ,> aussitôt que l’étoile de Napoléon a eu fini de parcou¬ 
rir son cercle, il a fallu subir des échecs honteux , prévus d’a¬ 
vance par l’ennemi, et môme par Napoléon. — La perte de ces 
villes et de ces provinces a apprivoisé les phalanges invincibles et 
même le véritable peuple français h l’idée du démembrement, à 
l’idée de la perte de ces provinces mêmes , qu'il aurait pu certai¬ 
nement conserver. Voulez-vous, sire , soutenir que votre étoile 
sera plus prospère,, votre génie plus fertile que celui de Napoléon ? 
Certainement je ne vous contesterai nullement ce droit. Vous 
comptez encore sur la magie des races et de la légitimité ; vous en 
avez le droit. — Vous croyez-vous plus légitime que la maison de 
Hapsbourg? Observez un peu les coliques omnicolores de ses con¬ 
vulsions , sinon de son agonie .- est-ce que ce haut mal aurait de 
l’attrait pour vous? Tous les goûts sont dans la nature. 

Certes, nous savons que vous pratiquez des moyens héroïques 
qui vous inspirent une pleine confiance. —Vous transplantez au 
fond de vos provinces les plus reculées les héroïques populations 
polonaises. — Mais, sire, sans le savoir, vous faites de l’homéo¬ 
pathie : frémissez de la puissance de ce système ; le millième d’un 
rien suffit pour bouleverser tous vos calculs. — Les symptômes 
de ces dénationalisations font déjà mûrir quelques fruits. — LVéces- 
saircment quelques employés subalternes , quelques agents de la 
police secrète, trouvent leur compte dans ces exploits. Nous avons 
remarqué, dans nos voyages , que les hommes qui se respectent 
et qui désirent qu’on les respecte, — et vous ne pouvez avoir la 
prétention de ne pas compter de ceux-là parmi vos sujets pur sang 
russe,— nous avons observé leur désespoir et leur honte de la res - 
ponsabililé historique dont vous chargez les annales de votre 
règne ; nous vous dirons même que cc drapeau des insurgés 
polonais qui dit : Pour votre et pour notre liberté , est tous les 
jours mieux compris par ces mêmes Russes. L’éloquence du 
martyre a une puissance sur laquelle V. M a dédaigné natii- 
rellctnenl d’arrêter sa suprême attention. — Nous qui existions 
terre à terre dans les auberges, dans les maisons de poste , et 
même dans les cabanes'd’esclaves, nous avons remarqué sur 
beaucoup de points les fruits de cette propagande : les libertés 
qui méritent le sacrifice du bien-être et de la vie même entrent 
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dans l'idée que la génération moderne se fait de la patrie, — 
elles remplacent le culte abruti du czar. Noos en avons vu 
quelques étincelles sous la tente de vos soldats du Caucase. 
Ceux-là, comme les phalanges qui sont revenues des guerres 
de France, et de Pologne , apportent la bonne nouvelle qu’il y a 
de par le inonde des pays oü le seigneur ne peut pas vendre le 
fils de son paysan , ni abuser de sa fille et de sa femme.—Et nous 
nous sommes dit que l’homéopathie est d’une ap|ilication puis¬ 
sante en politique. 

Mais, sire, nous comprenons que les instruments dont vous êtes 
forcé de vous servir, les employés dont les rapports font agir votre 
volonté, pour voiler vos inspirations, accusent de vos œuvres l’opi¬ 
nion russe. Ici on outrage la nation. Comment ! on voudrait faire 
croire que cette nation ne se compose que de voleurs, iiui ont 
fait leur fortune dans les gouvernements de la malheureuse Pologne; 
qu’elle est entièrement dépourvue d’un sentiment quelconque de 
justice et d’équité que l’Eternel grave dans les cœurs de chaque 
sauvage; qu’elle est stupide au point de ne pas comprendre même 
l’intérêt propre de sa véritable puissance! Oui, sire, c’est une ques¬ 
tion vitale pour la puissance de la Russie. Nous n’avons pas con¬ 
testé les ressources inépuisables de votre empire dans une guerre 
défensive; mais nous avons ajouté pour conditions qu’elle fût dé¬ 
fensive, juste et nationale. Siais aussitôt qu'il s'agit d'une guerre 
offensive et antipathique h la nation, la Ru.ssie se découvre d'une 
faiblesse effrayante, témoin sa lutte interminable avec quelques 
héroïques peuplades du Caucase, et celle que Louis-Philippe lui a 
fait finir sans grande honte en Pologne, en 18.31 Car, convenez 
que, sans les conseils perfides de Sébastian!, après une lutte de trois 
cents jours, après la grande bataille d'fganie, vous n’aviez plus 
d’armée contre la Pologne; convenez que depuis Pierrc-le-Crand 
les Russes n’ont jamais essuyé une défaite aussi complète et aus.si 
honteuse. Il a fallu toute ravcugle confiance des vainqueurs dans 
les indications que leur envoyait Paris, pour annihiler un tel coup 
de fortune. Mais en-fin vous avez perdu cette bataille décisive , et 
rarmée polonaise ne représentait que le cinquième de ce pays. 
Enfin, il n’est pas dit que ce pays sera toujours également trahi 
par ceux sur lesquels il compte, Regardez à présent, sire, quel 
formidable allié elle doit recevoir par Tunion, sous n’importe quelle 
forme, mais en'in par l’union de quarante millions d’Allemands 
qui vous aiment juste autant qu’il faut pour vous renvoyer, vous 
et votre empire, du globe terrestre. Il y aurait de quoi écrire des 
volumes sur les orages qui grondent de ce côté sur votre empire ; 
mais vous avez une diplomatie tellement habile qu’on ne vous ap¬ 
prendrait rien de neuf sur ce chapitre. Votre diplomatie est peut- 
être plus réservée sur une nouvelle planète politique qui, pour dé¬ 
buter, apparail sur l’horizon avec quarante millions d’habitants, et 
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avec les rives marilimcs depuis I Adriatique jusqu’à Constanli- 
nopie.— Nous voulons dire les Slaves, — mais des Slaves qui 
n’aspirent pas du tout aux honneurs de vos ukases, et aux gloires 
des Baskires et des Cosaques. - Que V. M. daigue se figurer sur 
le trône impérial de Vienne un Frédérii; il, un Napoléon, un 
Charles Xll, au moins, en place des idiots ou de l’idiot qui honore 
par là les droits et les avantages deda légitimité. Mais, sire, dans 
six mois vous n’auriez plus un pouce de la Pologne, ni mémo de la 
Fetile-Kussie; la Courlande aurait ses représentants h Francfort, 
et Oscar de Suède serait h Saint-Pétersbourg 

11 est permis à V. iVI. de railler dans ce moment, de se moquer 
même de ces suppositions ; mais elle est trop instruite pour ne pas 
savoir que l’on a vu des choses bien autrement imprévues, et que 
peut-être on en verra encore. 

Eh bien ! sire, si vous avez une parcelle de grandeur dans l'âme, 
si la penséé est l’élément qui préside à vos actions, et non la bile, 
vous pouvez vous approprier les chances que l’Autriche, comme un 
enfant prodigue, perdra certainement, et c’est la chose la pins fa¬ 
cile. Il fout foire disparaître le cadavre que vous avez fait coiiciier 
entre votre empire et les peuples slaves, cadavre qui fait détourner 
de vous l’humanité entière, qui vous met au pilori du monde moral, 
qui met l’empire que vous gouvernez, innocent peut-être de vos 
hautes œuvres, au ban des peuples civilisés, qui vous couvre de 
honte et de mépris. — Si V. AI. trouve que nous exagérons. qu elle 
daigne essayer d’un petit voyage à Vienne, à Berlin, ou à l'aris, 
et elle verra que les souvenirs qu’elle a rapportés de Londres s’el- 
foceront h la vue des lauriers qu’elle aurait à cueillir. 

Mais observons sérieusement les intérêts de votre empire.—La 
Russie n’a que trop de continents. Pins elle s’enfonce au milieu 
des peuples de l’Europe , plus elle avance sa décomposition. Au 
contraire, en retrempant le caractère russe dans la véritable source 
de sa nationalité , dans les sympathies d’une homogénéité incon¬ 
testable, elle apparaîtra comme une des sauvegardes de la civili¬ 
sation, — Pour elle, la question vitale de tout son avenir dépen¬ 
dra dorénavant du développement de ses forces et de scs rôles ma¬ 
ritimes ; chaque port ajouté b son empire est un rayon de plus de 
richesses, de puissance et de lumières. Le revirement des puis¬ 
sances européennes change entièrement les reialious et la situation 
de la Russie. Au lieu de deux états également forts et pros|ières , 
au lieu de la Prusse et de l’Autriche, que la Russie maîtrisait l une 
par l’autre , s’élève aujourd iiui l’unité allemande , terrible dans 
sa grandeur, plus terrible encore dans les mystères de son avenir. 
— Un contact direct avec ce colosse peut-il convenir à la Russie? 
et dans ce contact quel avenir auront ses provinces haltiqaes? 

La Pologne pouvait être necessaire à la Russie pour s'introduire 
au cœur des puissances européennes. — Aujourd’hui, colle ncces- 




site disparott. La Pologne est une cliai-ge pour ses finances , un 
poison pour sa politique et sa morale, et un tombeau pour ses ar¬ 
mées. La Pologne , la Pologne même île 2ü millions d liabilants , 
restaurée par la Russie, perd la moitié de ses prestiges politiques. 
Couronnez , sire, le fils du prince Eugène comme son roi indé¬ 
pendant : la moitié de ses influences vous appartiendront. — Cette 
Pologne, comme la Prusse d’aujourd’hui, n’aura aucune force stra¬ 
tégique, avec quatre frontières d'une égale étendue, contre les voi¬ 
sins qui l’auront gouvernée un demi-siècle. Elle aura besoin d’un 
autre demi-siècle pour se réorganiser, pour retrouver cet esprit de 
nationalité dispersé aujourd’hui à tous les vents, cette homogénéité 
de législation pulvérisée par trois influences ennemies. — Les par¬ 
tages l'ont dépeuplée et ruinée : elle n’aura ni finances, ni crédit; 
elle aura 2 millions de Juifs, peuple ingrat, traître, égo'iste , ron¬ 
geur, démoralisateur, espion au service de tout payant.—Avec des 
éléments aussi déplorables , il faudrait désespérer de la Pologne , 
sans le contre-poids du patriotisme de ses populations. 

Au lieu de la Prusse, de l’Auiriclio ou de l’unité allemande , la 
Russie aurait le voisinage de cette Pologne à peine convalescente, 
gouvernée par une dynastie issue de la vôtre, en deuil de ses in¬ 
stitutions républicaines, demi qui tendra toujours a ailaiblir les 
forces publiques, à l’avantage de l’indépendance individuelle : ce 
qui certes amortit toute appréhension d’une monarchie envahis¬ 
sante. Auriez-vous peur de celte Pologne avec 50 millions d’habi¬ 
tants et un territoire dix fois plus grand qui resteraient encore à vo¬ 
tre empire ? et avec les dépenses de vos états réduites de moitié 
par ce seul trait de plume, vos armées permanentes , diminuées 
de moitié aussi, toutes améliorations qui la mettraient en même 
temps à la tête de la grande confédération des peuples slaves et des 
puissances secondaires maritimes, et pardessus tout, ce précédent 
qui rappellerait à la Pologne que c’est la Russie qui l’a reconsti¬ 
tuée? 


Sire ! un des beaux-frères deV. M. a cédé la moitié de son royau¬ 
me. — Demandez-lui si la Hollande, depuis sa séparation de la 
Belgique , n’est pas plus heureuse et plus indépendante; si son in¬ 
stinct commercial ne prend pas cet élan que des considérations 
exclusivement attachées au territoire belge paralysaient entière¬ 
ment.—Demandez-lui si aujourd’hui toutes les risettes que la llé- 
publique française adresse au peuple belge détournent le moindre¬ 
ment l’union des deux peuples gouvernés par deux rois {I ).—En un 


(1) Pourquoi dans réliidc dps nltractiu 
d’observations et de respect que dans l’él 
cédé le plus moderne, la photographie, |i 
stances de la nature sont partagées enire 
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ihôt, la Russie,"le lendemain de celte séparation de corps et de biens, 
aurait une alliée sincère de plus dans cette même Pologne, et le 
chois de ses alliances, aujourd’hui impossible à cause des antipathies 
populaires) 40inillionsdeSlavesen dehors desesfrontières, avecune 
influence exclùsive jusqu'à la mer Adriatique, commenceraient à 
gravitervers cette Russie qu’ils abhorrent aujourd’hui. Le présent 
est oublieux du jrassé. Votre frère Alexandre a violé en votre fa¬ 
veur le droit de primogéniture, cette première base de la légiti¬ 
mité et du droit divin , dans la conviction que vous rendriez ses 
peuples moins malheureux que le grand-duc Constantin, successeur 
légitime. Il était infaillible) il n’a pu se tromper. Bonté divine, à 
quel malheur donc ses sujets ont-ils échappé ! — Alexandre était 
aussi persuadé que vous respecteriez ce qu'il avait fondé, et que 
ses œuvres vivraient en vons.V. M. a bien conservé la coupe de ses 
bottes, ainsi que la forme de son chapeau.— Mais où est sa pensée 
d’établir une série de libertés pour les différents peuples qu'il gou¬ 
vernait , selon les latitudes de civilisation et les précédents histori¬ 
ques ? Où sont ses chartes pour la Findande et pour ta Pologne , 
que V. M. a juré de respecter par un serment solennel, mais qu’elle 
juge à propos de fouler aux pieds, apparemment à cause de cet 
amour de l’égalité qui la caractérise,? —Aussi toutes ses provinces 
se réjouissent d'avoir le régime qui, avant son avènement au trô¬ 
ne, faisait la gloire et le bonheur des Kalmoucks seulement. Nous 
disons pourtant que l'histoire a ses indulgences, comme les peuples 
ont leur oubli. Vous avez commencé par les effrayer de vos violen¬ 
ces : vous aurez d’autant plus de chances de les ravir par une réac¬ 
tion totale et par une politique moins inhumaine et plus clair¬ 
voyante. L’histoire dira que vous avez été forcé de subir une poli¬ 
tique transitoire, mais qu’au moment où les peuples reprenaient 
une situation normale, vous avez vous-même, et sans attendre 
renseignement des désastres, des guerres et des révolutions inté¬ 
rieures, fait justice de vos erreurs, et vous avez été assez maître de 
véus-imôme pour les abjurer hautement. Quelle gloire serait la vô¬ 
tre si vous commenciez celte seconde manière do régner par un 
manifeste à peii près dans ces termes! 

Peuplés de la Russie, —au moment où l’Europe entière change 
de situation, le grand peuple que je gouverne, avant de se donner 
une organisation définitive et de paraître devant les nations dans la 
véritable couleur de sa propre, nationalité, availbesoin de purifier ses 


des produits les plus harmonieux, et dont rutililé et le deveioppemeni n’au¬ 
ront pas de limite. Si les grands observateurs qui ont établi ces lois avaient 
imité les procédés politiques des despotes, ils auraient produit quelque 
chose d'aussi flatteur que les Polonais et les Suédois, forces, par menace de 
la Sibérie, de porter la livrée russe, maudissant et grimaçant, à chaque pul¬ 
sation de cœur, à une pareille tyrannie, qui fait de détestables Itusscs des 
bons et lojauiSuédois et Polonais. 
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rangs de ceux qui les compronicUaient par des antipathies iiiefùl- 
çables. — Une grande partie de l’Europe centrale est habitée par 
les différentes populations slaves. — Leurs espérances, leurs pen¬ 
sées, leur avenir, leur montrent l orillamme de. notre grand empire 
comme une branche de salut, comme une lumière qui doit éclai¬ 
rer le développement de leurs destinées futures. Mais un passé re¬ 
grettable a laissé entre ces peuples et nous un cadavre qui nous au¬ 
rait séparés à tout jamais. - Le premier développement de notre 
empire aurait peut-kre été dérangé par l’existence politique de la 
Pologne, dans ses formes anarchiques. —Aussi, les princes de 
glorieuse mémoire qui ont fondé et développé les bases du grand 
empire ont été forcés d’employer envers ce pays une politique 
rigoureuse, sévère, extrême même. — Quatre de ses générations 
ont été privées de ce doux nom de patrie. — Nous autres Slaves, 
nous comprenons que rien ne saurait égaler ce malheur. 

Napoléon, avec tous les peuples de l’Europe, est venu combat¬ 
tre pour leur cause; il n’a rien pu contre la volonté du grand peu¬ 
ple russe et de son souverain. — La Pologne s'est insurgée plu¬ 
sieurs fois sans plus de succès : car l’immortel dispensateur des 
destinées des peuples avait réservé à la piété fdiale de nos sujets 
bien aimés la plus grande gloire, la seule couronne immortelle,— 
celle de rendre bonne et équitable justice entre les nations. Elle 
est assez puissante pour n’être pas intéressée. Ce qu’aucune guerre 
n'aurait jamais pu obtenir, la justice, dans sa majesté divine, l’ob¬ 
tiendra sans aucune lutte. — Nous préférons l’affection de la Po¬ 
logne à son territoire. Sa résurrection accomplie d’enthousiasme 
par nos peuples, — l’Antiiche et la Prusse restituant de même ce 
qu'elles avaient de la Pologne, sa couronne, confiée à l’époux de 
notre fille chérie, le prince de Leuchlenberg, et à ses deseen- 
dants, rentre dans la famille indépendante des peuples slaves, pour 
travailler ensemble h cet avenir d’union, de bonheur et de con¬ 
fiance réciproque, que nous invoquons de la protection divine. Le 
grand peuple russe, conservant ses mers, Sraolensk, Mohilew et 
Kiew, avec leurs provinces pour frontières occidentales, restera 
d’autant plus puissant qu’il pourra glorieusement invoquer ce pre¬ 
mier exemple d’une politique chrétienne; et, s’appuyant sur le pa¬ 
triotisme et la valeur de ses enfants , n’ayant plus de divergences 
historiques à comprimer, il pourra, sans aucune arrière-pensée , 
développer les institutions qui complètent la puissance des états. 
Cet exemple de justice internationale remplira la première page 
des gloires que la nouvelle vie des peuples slaves demande à l’im¬ 
mortel dispensateur des biens d’ici-bas. 

Signd Nicolas. 

Qui pourrait douter qu un manife.stc semblable de 'V. M. ne 
changeât la face du monde? — que votre gloire et votre influence 
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morale ne ramenassent toutes les sympathies européennes vers 
vous et vers votre empire ? Qui pourrait douter que cette Grèce, 
émancipée en partie pour servir aujourd’hui de p&lure h toutes les 
profanations qui abreuvent son héroïque tombeau, que toutes les 
populations chrétiennes soumises encore aux musulmans, ne re¬ 
tournassent vers vous leur espérance ? Qui pourrait douter enOn 
que de plus belles chances que la prudence défend de prévoir, pour 
ne pas effrayer les susceptibiiités qui aujourd’hui vous maudissent 
encore, — que tout cet avenir ne dépend que d’un seul acte de bon 
sens" et de bonne foi, — Mais l’impossible est justement là. — Oh ! 
si c'était une tortueuse invention de police pour flatter vos colères 
et vos aveuglements, elle aurait des chances certaines de prendre 
corps; —mais telle qu’elle est, elle passera dans le nombre de 
ces rêves que, dans une vie meilleure, V. M. regrettera d’avoir 
méprisés. 

En terminant celte rapide revue des préoccupations de l’époque, 
nous constaterons qu’elles débordent, ainsi que les événements, 
notre fitible intelligence. Le secret des choses nous échappe : c’est 
que la volonté divine reste encore couverte d’un voile, ,et que le dé¬ 
bat est plus effrayant quand il est ici tout entier sur la terre, sans 
écho dans les cieux, 

À la violence des secousses ou sent qu’il se passe quelque chose 
de si grand qu’un vague pressentiment épouvante la pensée. Cette 
fumée enveloppe la civilisation, et empêche de voir ce qui se pré¬ 
pare même h nos côtés. — Pie IX, Lamartine, l’archiduc Jean, 
Charles-Albert, tous hommes qui saisissent par fois les rênes, 
n’ont plus la puissance de rien vouloir et de rien apprécier. La rési¬ 
gnation elle-même n’est plus qu’une fade nausée, où tout est 
malaise, tout est douleur. 

Aujourd’hui nous voyons à Francfort, ainsi que nous avous vu 
'a Paris en juin, qu’un grand crime est descendu sur la terre. — Les 
moteurs de ces violences osent déjà compter parmi leurs auxiliaires 
et leurs complices tous ceux qui prêchent l’oubli, pour occuper 
exclusivement d’eux mêmes la pensée contemporaine. — Pour 
ceux-là tout moyen est bon, si le seul but de tous leurs efforts est 
de parcourir, avec n imporle quel drapeau, tout le cercle de leur 
ambition, et d’épuiser l’élément infatigable de leur stérile activité. 
La trahison dans le cœur, on fait semblant d’invoquer l’indulgence, 
pour pousser plus à l’aise aux mêmes violences les nouvelles couches 
de la société. Un grand procès reste encore pendant. On ne sait pas 
qui profitera, dans l’avenir, du sang répandu de tant de saints 
martyrs. — Et ceux-là qui remplissent les échos de leurs lamenta¬ 
tions pour quelques jours perdus dans une prison se font un moyen 
d’élection et de popularité'en criant à l’indulgence pour ceux dont 
les crimes ont fait détourner le regard divin de notre globe. — 
L’indulgence pour les assassins de juin, c'est le désarmement de Is 



garde nationale, car elle n’irait pas toujours se faire tuer pour don¬ 
ner h n’importe qui le sceptre facile de l’impunité. —Le désarme¬ 
ment est l’idée fixe de certains candidats à la popularité a tout prix. 
— La France n’a plus ni castes, ni classes, dans sa population. — 
Mais si une carrière spéciale peut invoquer un esprit de corps, c’est 
certainement la glorieuse armée française. ~ L’année 1848 l’a 
couverte de la plus belle couronne , de la couronne civique. Hon¬ 
teuse des outrages que depuis 1815 les dynasties n'ont cessé d’at¬ 
tirer sur sa cocarde, elle a laissé tomber, le 14 février, la royauté 
imposée par l’étranger, comme un cadavre pourri. — Mais quand 
elle a pu observer, le 15 mai et le 23 juin , qu’il y avait des gens 
qui se font un marche-pied du désordre pour arriver aux fins do. l’é¬ 
goïsme personnel, alors non seulement l'armée s’est di'ossée comme 
un seul homme autour des élus du suffrage universel, mais les en¬ 
fants de Paris même ont dit aux rêveurs sauvages ; Vous n’irez pas 
plus loin. Faut-il s’étonner après cela que l’on demande avant tout 
le désarmement. 

Le désordre dans les idées devance toujours le désordre maté¬ 
riel. — La Presse du 15 juin contenait un article d’ailleurs très 
remarquable et rempli d’idées, un de ces articles comme M. de G... 
sait les faire, qui, pour le moins, vous tourne la tête, s’il ne vous 
donne ses convictions. —Une seule question m’en vient à l’esprit : 
« Pourquoi un pouvoir supérieur ? u Et il prend de la bouche de 
M. Louis Blanc celte réponse : « Dans la Bépublique française 
fondée le 24 février il n’y a pas de président, n 

Quelle édifiante alliance ! U ne semaine après, on s’est aperçu que 
cet article avait eu des lecteurs. 

Le bon sens national ne permettant pas d’espérer le désarmement 
de l’armée, on cherche aujourd’hui à la démoraliser. — On voudrait 
lui persuader que, comme les gardes nationales, elle devrait élire 
ses chefs. Cette malice sera déjouée encore par la bonne foi du pa¬ 
triotisme guerrier. 

Il vaudrait mieux n’avoir pas d’armées permanentes que de les 
avoir insubordonnées. — Obéir ’a son élu est une élévation morale 
que les mœurs républicaines produiront peut-être avec les siècles, 
mais que l’expérience de la garde nationale ne vient pas recom¬ 
mander assez généralement. 

En désespoir de cause on voudrait obtenir l’élection pour le 
grade émihent de commandant supérieur de la garde nationale de 
Paris; njais alors il serait le véritable président de la République. 
Supposez un seul grade de plus 5 Barbés, et la farce aurait été 
jouée le 15 mai. 

On peut observer que les ennemis dé la République de toutes 
les' couleurs voudraient organiser une espèce de république pari¬ 
sienne, et s’en servir comme d’une menace contre la France. Us 
savent qu’une république semblable ne serait pas viable et serait 
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achevée h la suite d'une déplorable guerre civile. La suite d'une 
guerre civile c’est, pour les uns, Henri \; pour les autres, la du¬ 
chesse d'Orléans. — N’importe, pourvu qu’il y ait des places de 
valets h prendre et une livrée à porter. La République française 
peut rester grande, belle, pure et respectable. — Mais une répu¬ 
blique parisienne tournerait inévitablementen république de forçats 
libérés, dont nous avons vu la charte et le personnel le S 5 niai. 
Alors on épuiserait le zële, l’élan et la précieuse ardeur de la garde 
nationale, car ceux qui l’attaquent prennent leur temps, se chan¬ 
gent et se reposent à loisir, tandis que les défenseurs de l’ordre 
'sont toujours les mêmes, et très naturellement se trouvent déjà 
épuisés de fatigue et dégoûtés. — La garde nationale craint que le 
pouvoir ne soit disposé à trop de tolérance.— Elle voit dans ses 
rangs qu’on est parvenu à semer le doute entre le bien et le mal; 
la raison du peuple, dégradée par cette fluctuation continuelle , 
reste béante en face des mœurs vicieuses et de l’absence totale de 
toute conviction religieuse. 

Il y a encore pour la République une difficulté avec laquelle elle 
doit compter. —Un rapport du 11 février 1793 , inséré dans 
le Moniteur du temps, remarque que les femmes, en général ont 
toujours hautement insulté à la République; elles ont provoqué 
l’émigration des Français et appelé la contre-révolution; en 181û 
elles n’ont été ni plus patriotes ni plus héroïnes : les sou¬ 
venirs de cette époque rougissent de leur cosmopolitisme. — 
Aujourd’hui elles portent trop visiblement le deuil des hochets 
qu’une époque incolore a emportés avec elle. — Les préoccupa¬ 
tions sérieuses du moment ne peuvent pas aller à leurs vocations. 
— L’élégance du cadre dans lequel elles peuvent briller, voilà le 
charme dè la patrie comme elles l’entendent. Le pays, peuplé par 
tant d'hommes dont la situation est brisée, répète les échos de 
leurs malices d’autant plus hardies, que la femme n’est pas destinée 
à soutenir scs opinions le fusil à la main. Il y a quelque chose d'a¬ 
ristocratique et de distingué à avoir l’air de regretter une cour, de 
rêver h elle ; c’est d’ailleurs si naturel pour elles de désirer toujours 
ce qui n’existe pas... L’ensemble de cette disposition a pourtant sa 
gravité, et il ne faudrait pas la négliger entièrement. — Heureu¬ 
sement la beauté est si fragile qu’un jour on aura honte de se rap¬ 
peler le temps des rois : ce sera signe d'àge... En attendant, que la 
République se fasse belle, grande, puissante, élégante même, 
qu’elle rende à ce beau Paris le sceptre du monde à la mode, 
et elle aura facilement les femmes pour elle. — Depuis très long¬ 
temps les rois n’étaient plus ni l’ornement ni la gloire de Paris : 
que la République puisse seulement mettre sur son budget quelques 
millions de plus en faveur des théâtres de Paris, que ceux-là pro¬ 
duisent (|uelques chefs-d’œuvre impraticables ailleurs, et l’on 
verra affluer l'étranger et son argent, beaucoup plus que du temps 



où cinquante personnes invitées cliez le duc de Neinom s paiiaient 
régence le lendemain. 

Que la République se rappelle surtout que le sceptre des beaux- 
arts est le véritable aimant du monde moderne. — Ici, je vois avec 
tristesse le découragement s'emparer des grands maitres. — Oui, 
ils ne peuvent plus travail'er comme ils le faisaient, mais ils peu¬ 
vent travailler mieux. —Ce ne sont pas les innombrables croûtes 
de Versailles qui font la gloire des artistes; ce sont les travaux 
d’Eugène Delacroix, d’Horace Vernet, de Scheffer, d’Ingres, etc. 
I.a République peut les employer beaucoup mieux qu’ils ne l’é¬ 
taient par le roi bourgeois. — Ce sont des natures d’élite, des 
hommes de sacri'icc. — Qu’à chacun de ces artistes de génie le 
gouvernement dise ; Aujourd’hui nous n’avons pas d’argent à vous 
donner, mais que chacun de vous choisisse un monument con¬ 
forme b son goût, qu’il attache tout l’avenir de son nom et de sa 
gloire à y déposer un souvenir historique, un souvenir monumen¬ 
tal de son génie; qu’une inscription de 10,0110 de 20,üo0 fr. de 
rente sur le grand-livre lui soit délivrée par coupons partiels cha¬ 
que année, d’après le progrès de scs travaux : — et bientôt Paris 
verra accourir de toutes les parties du monde les connaisseurs et 
les amateurs, pour voir ce qu'Eugène Delacroix,-ce que Scheffer 
lèguent à la postérité. — L’art ne progresse que dans les grandes 
compositions, l’éparpillement microscopique le mène à la déca¬ 
dence. — Ce que la République a fait pour le Musée est de bon 
augure pour l’avenir de l’art sous son égide. 

Dans l'avenir, comme aujoiird hui, les plus grandes difficultéi 
pour la République et son gouvernement dépendront de la direc¬ 
tion de 1 esprit public dans sa capitale —La plus grande fauti 
économique et politique des gouvernements précédents, faute qu’il 
ont payée de leur existence, est d’avoir aidé à ce mélange de la vi- 
manulacltiriere avec la vie élégante de la |ircmièrc cité du monde 
Le travail industriel est une carrière d'abnégation, de persévéranc 
et de sobriété. L’excitation et l’envie que pioduisent le luxe et 1 
mouvement des riclicsses concentrées à Paris démoralisent à cbaqu 
instant l'ouvrier. Les sacrifices attaebés b une vie laborieuse se 
raient beaucoup moins douloureux sans cette comparaison inccs 
santé de toutes les joies de la terre avec les sacrifices inséparable 
que commande la vocation rude et sévère des ouvriers dans le 
grandes luanufttctures. Celle comparaison, celte concurrence, on 
toujours été facilement exploitées par les partis politiques. 

Voilà le tlième de toutes les méditations et de toutes les pré 
occupations des hommes habiles qui doivent diii.:;cr l’administra 
lion de la République dans l'avenir. — Toutes les iiulnslrics q; ^ 
ne sont pas indispensables b rexislciice cl an iiionvemeni d’un 
grande capitale doivent être mises b l’index, cl groupées, bien loi- 
d’elle, autour des sources naturelles de la malière premiô; 
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qu’elles font valoir. Alors seulement l’aisance et le bonheur de 
l’ouvrier seront garantis. 

Le bonheur des ouvriers, la prospérité manufacturière de la 
France, et l'existence de la tlépublique, dépendront de l’elïicacité 
des moyens choisis en vue de ceüe transformatiou. — Mais le 
temps est un élément indispensable pour mener à bonne fin cette 
penséei 

En attendant, il y a à combattre les inconvénients de la situa¬ 
tion présente, en commençant par l'hiver, qui frappe à notre porte 
avec toutes tes violences de là misère presque universelle. 

L’Assemblée naiionale est grande et généreuse dans sa muni¬ 
ficence philanthropiqu'e j naais peut-être serait-il bon de mêler à 
ses œuvres une tendance morale destructive de la haine qui existe 
entre l’aisance et la misère dont la République a hérité par le 
renversement des gouvernements dynastiques. — Peut-être y au¬ 
rait-il moyen de rendre palpable aux classes souffrantes la diffé¬ 
rence qu’il y a sous ce point de vue entre le passé et l'avenir. — 
Jetons ici une de ces idées, qui en fairont naître de eontinuelles 
séries. 

Nous voudrionsyoir immédiatement, sous la direction ileshommes 
de goût et d’expérience spéciale, le palais des Tuileries remeublé 
avec tonte la splendeur que permét le garde-meuble de la Liste ci- 
V le. Nous voudrions qu’on organisât dans ce palais une suite de 
fêtes incompar.ables, répétées une fois par semaine jusqu’au retour 
du printemps. Nous voudrions ylappeler un public masqué, pour 
laisser à l’aise toutes les différences d’opinion . et abriter de cette 
façonl'union, impossible autrement, entre les rancunes rapprochées. 
Nous voudrions que, pour le placement des billets, on se servît 
d’une combinaison semblable b celle qui fait honneur dans ce mo¬ 
ment h la librairie parisienne, qui donne des fortunes ’a gagner. 
Nous ne serions pas étonnés qu’une somme immense, incroyable, 
vînt couronner cette combinaison, si. par l’influence personnelle 
des membres de l’Assemblée nationale, on parvenait b intéresser 
les partis les plus rebelles b l’état de choses actuel, ne serait-ce 
qu’en invoquant la loi suprême du salut public. — Cette combi¬ 
naison , moins extrême que celle qui a inscrit en tête de ce palais 
le nom des Invalides civils , aurait pour résultat : 

1" De donner un emploi logique aux oripaux que nous lègue 
l’Iiisloire passée; 

2» D’ouvrir, par l’appât des splendeurs et des curiosités inté¬ 
rieures, un foyer immense où l’union de toutes les classes viendrait 
retremper la nationalité française, condamnée dans son avenir à 
chercher une nouvelle expression d’élégance et de bon goût ; 

5” De donner un mouvement au commerce et b l’industrie par 
cet appel extraordinaire fait aux étrangers, étonnés et agréablement 
surpris de voir l’ancien palais solitaire des rois servir b la confusion 




civilisatrice des classes, à l'inauguration d’une politesse nouvelle , 
destiné à unir|régalité avec la déférence, l’urbanité avec l’indé¬ 
pendance, les distinctions de l’esprit et delà valeur individuelle 
avec l’abolition de tous les priviiéges de naissance. 

(les réunions indépendantes, où même dans un palais royal 
chacun se trouverait chez soi, devraient absolument remplacer ces 
réunions choisies, dorénavant presque impossibles, où la société 
brisée par tant de révolutions a cherché jadis ses joies et son re¬ 
pos. 

.4 près la charité, le travail. — Paris doit en créer pour cet hi¬ 
ver. — Le prolongement de la rue de Rivoli est une idée efficace. 
La démolition des anciennes maisons donnera ;î000 familles de lo¬ 
cataires à d’autres quartiers aujourd’hui dépeuplés. — Elle don¬ 
nera de l’ouvrage à 2Ü,000 ouvriers pendant l’hiver.—Elle prépa¬ 
rera trois fois plus d’ouvrage en reconstructions. — Elle ouvrira 
une voie stratégique de première nécessité. — Elle fera revenir le 
monde élégant vers le vieux Paris, couvert des plus beaux hôtels, 
aujourd’hui abandonnés ou profanés. — Après le service rendu 
par la princesse Czarloryska par la découverte et la restauration 
de la plus belle habitation de Paris, il n’est pas permis d’ignorer 
les trésors de ces quartiers. Cette opération bien ordonnée pourra 
faire profiter la ville d’un bénéfice montant au moins à 2,ï p 100 
par la plus-value 'des terrains, en résultat définitif. — L’ex¬ 
propriation serait reçue dans les circonstances présentes comme 
un bienfait. Elle pourrait être liquidée par l’émission d’obligations 
spéciales. qui seraient soldées par la vente du sol, après l’aligne¬ 
ment et le pavage de la nouvelle rue. 

Si la Providence protège les premiers pas de la jeune Républi¬ 
que, il n’est pas difficile de prévoir les avantages qu’un avenir rap¬ 
proché apportera b la France, en récompense des sacrifices que 
les dures exigences du moment lui imposent, — avantages écono¬ 
miques et moraux. 

La royauté centralisait tout, pour surveiller chacun, pour mo¬ 
deler la forme des choses et des sentiments. Dorénavant, la royau¬ 
té réelle restera à la commune, qui pourra, qui devra se suffire 
dans toute la latitude de 1 existence publique et privée. — La sur¬ 
veillance de l’autorité suprême prendra avec le temps un dévelop¬ 
pement facile et économique. — Son lien .avec toutes les localités 
habitées de la Fr.ance sera un lien d’arbitrage, et n’aura ni les 
inconvénients ni les prodigalités de l’administration dynastique. — 
Nous ne dirions trop souvent pour nous faire comprendre que, 
dans l’état normal et définitif de la République, l’arbitrage entre 
tous les départements de la France sera la seule affaire admini¬ 
strative de ses ministres, et pourra être pratiquée avec le dixième 
de ee personnel qui bourdonnait au temps des rois et tramait ses 
toiles d’araignée autour des excellences qui se flattaient de gouver- 



ner, quand, en réalité, elles ne remplissaient que l’emploi aveugle 
d’une machine à signature, pour couvrir l’intrigue des commis les 
plus ineptes. 

• Ce que les dynasties ont dépensé pour empêcher les localités de 
se développer !) leur aise, ces localités pourront le dépenser à leur 
tour en premières nécessités si long-temps sacrifiées, en écoles, en 
hépitaux, en chemins vicinaux, en chemins de fer pour s’allier à 
la civilisation universelle. Les dynasties ont fait qu’à une heui’e de 
distance, autour des folies inexplicables de Versailles, un Hollan¬ 
dais, un Anglais, un Américain, un Suisse et même un pauvre 
Suédois, se disent que. sous le plus beau ciel de l’univers, il se 
trouve dans le pays le plus abandonné et le plus misérable de la 
terre. — La République et le bons sens doivent et peuvent chan¬ 
ger cet état de choses en quelques années. 

Dans quelques années, de même, la République peut récolter d’au- 
tresfruits. quinesont possiblesqu’à elleseule. — Elle peut avoir deux 
à trois millions de garde nationale véritablement mobile et armée, 
i—; Que ses écoles publiques, dans les heures de récréation, amusent 
la nouvelle génération à faire les armes, à se bien tenir,' à marcher 
brirvement, à tirer juste un coup de fusil ; —que, pendant ce temps- 
la, l'école des publicistes formée par M. Emile de Girardin gagne 
pour la caiisedu désarmement général la Russie, cette monstrueuse 
.caserne qui assourdit l’Europe entière, et alors cette théorie et cette 
propagande, prises au sérieux par la France, lui permettront de ré¬ 
duire de beaucoup les dépenses de sa force armée. — L’infanterie 
de ligne ne serait alors qu'un corps modèle d'instructeurs, de cent 
mille fantassins tout au plus, qui, chaque année, pendant quelques 
semaines, retremperait l’inslriiction de la garde nationale dans ses 
.séries mobiles; — conservant toutefois intégralement l'organisation 
actuelle de l’artillerie, dit génie, et mêmé de la cavalerie, dont la 
formation ne peut pas être aussi vile improvisée que l'état de 
guerre. — .La Norwége ne dépense pas quatre'millions de francs 
pour ses forces de terre et de mer; — et, dans un mois, elle peut 
,en monter le personnel à éü,000. — En Suède une oi’ganisation 
semblable est d'une rare efficacité 

Vos réfoi'matenrs, vos socialistes, sont l'effroi de la saine raison. 

Déjà la tribune de l'Assemblée nationale a servi puissamment 
à démonétiser ces réputations usurpées ; — mais pour séparer fina¬ 
lement l’ivraie de la bonne semence, mettez-les forcément au pi¬ 
lori de la pratique ; employez quelques districts séjiarés de l'Algérie 
à tous les essai-, à toutes les expériences; que les pbalanstériens, 
qiie Pierre l.crqux, que Proudhon même, expérimentent leurs 
théories ;, qu'ils fassent .des heureux, ou des témoins irrécusables de 
. leur àyeuglémeht et'de leurs folies. — On ne saurait payer assez 
cher iiiie conviction définitive à l'endroit de celle question qui a fait 
tant de mal à l’enfance de votre République; qu'elle en paie l’ex- 
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périence de son argent, pour cesser de la payer de son sang e.t du 
rang qu’elles peuvent lui faire perdre entre les grandes nations. 

La marotte de Louis Blanc, l’égalité du salaire, est la seule qu'il 
ne soit pas permis d’expérimenter,—h moins qu’on ne veuille l’es¬ 
sayer comme exemple dans le traitement du clergé, et dans une 
seule province séparée, comme la Corse ou l’Algérie. — Que la Ré¬ 
publique paie chaque ecclésiastique 1.8Ü0 ou 2,400 francs, et que 
ceux-ci, qui doivent comprendre tous les besoins traditionnels de 
l’Eglise, fassent dans ce but, et pour la gloire de la religion, un sa- 
crilice volontaire sur leur traitement, pour suffire aux dépenses in¬ 
séparables de la hiérarchie épiscopale : on verra bientôt que, même 
parmi ceux que leur vocation devrait déjà élever un peu au-dessus 
des faiblesses communes, qui n’ont pas de famille, dont la voix do¬ 
mine toute autre voix, qui devraient se vouer à l’imitation pratique 
du Christ, cette personnification sublime du sacrifice, on verra que 
cette pensée n'est que désespérante et à jamais impraticable. 


INous en étions là dans notre revue du possible et de 
l’impossible quand le vole sur la présidence de la Ré¬ 
publique a fait tomber notre plume. — 

L’Assemblée a décrété qu’il ne peut pas y avoir une 
élection directe à moins de 2 millions de suffrages, et 
que chacun des 5 candidats entre lesquels l’Assemblée 
aurait à choisii', en cas d’élection générale sans résultat, 
devrait réunir au moins un million de suffrages. — 

Une dispcsition semblable peut-elle être sérieuse? — 
■Vous (lui abolissez les loteries linancières, vous met¬ 
tez en loterie le Pouvoir suprême. — Vous constituez 
l’anarchie et l’intrigue; vous faites pire, disons le mot, 
vous semez la guerre civile. 
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